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PPRRÉÉFFEECCTTUURREE  DDUU  RRHHÔÔNNEE  

 
Délégation développement solidaire, 

 habitat et éducation 
Direction de la prévention et de la protection 

de l’enfance 
Unité tarification 

CS 33569 
69505 LYON CEDEX 03 

 
Direction interrégionale  

de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
Centre-Est 

Direction territoriale Rhône-Ain 
2 rue Moncey - B.P. 3075 
69397 LYON CEDEX 03 

 
 
 

Arrêté n°2020-DSHE-DPPE-09-0008       Arrêté n°DTPJJ_SAH_2020_09_30_12 
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
 

commune : Fontaines Saint Martin 
 
objet : Prix de journée - Exercice 2020 - Dispositif Centre éducatif et professionnel (CEP) l’Autre Chance de l’association 
Prado Rhône-Alpes sis 90 rue du Père Chevrier 
 
Le Président de la Métropole de Lyon et le Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, Préfet de la région 
Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Officier de l’Ordre national du Mérite, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

- les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux établissements et 
services sociaux et médico-sociaux ; 

- les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux modalités de 
financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de l’article L.312-1 
du même code ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu l’ordonnance n°45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions des frais d’entretien 
et d’éducation des mineurs délinquants ;  

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 
jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 
général ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2020-4197 du 29 janvier 2020 fixant l’évolution de 
l’enveloppe de tarification 2020 des structures de l’enfance ; 

Vu la circulaire du 15 juillet 2020 relative à la campagne budgétaire 2020 des établissements et services 
concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-07-16-R-0569 du 16 juillet 2020 donnant 
délégation de signature à madame Lucie VACHER, Vice-Présidente ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-03-03-R-0219 du 31 janvier 2020, portant 
fixation du prix de journée de reconduction, au titre de l’exercice 2020, pour l’Autre Chance ; 

Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2020, par Monsieur           
Denis POINAS, Président de l’association gestionnaire Prado Rhône-Alpes pour l’établissement mentionné à l’article 1er du 
présent arrêté ; 

Vu la lettre de procédure contradictoire écrite du 28 septembre 2020 ; 

 

01-69_DTPJJ_Direction territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse de l'Ain et du Rhône - 69-2020-09-30-037 - Arrêté conjoint de fixation du prix de
journée 2020 de l'établissement L'Autre Chance (PRADO Rhône-Alpes) 7



                                                                             Page 2 sur 2 
 

Vu les rapports de la Directrice régionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est et de la 
Directrice générale adjointe en charge du développement solidaire, à l’habitat et à l’éducation ; 

Sur proposition de madame la Préfète, Secrétaire générale de la Préfecture du Rhône et de madame la 
Directrice générale de la Métropole de Lyon ; 

arrêtent 
Article 1er - Pour l’exercice budgétaire de l’année 2020, les charges et les produits prévisionnels de l’Autre Chance sont 
autorisés comme suit : 

Groupes fonctionnels Montants (en €) Total (en €) 

Charges 

Groupe I 

Charges afférentes à l’exploitation courante 
 

165 161,00  

1 502 771,12 
Groupe II : 

Charges afférentes au personnel  
 

943 164,07 

Groupe III : 

Dépenses afférentes à la structure 

  

394 446,05 

Produits 

Groupe I : 

Produits de la tarification 

 

1 124 403,47 

1 140 195,17 

Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

15 791,70 

Groupe III : 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

0,00 

Article 2 - Le prix de journée précisé à l’article 3 est calculé en tenant compte de la reprise du résultat suivant :  

- excédent : 362 575,95 €.  

Article 3 - Le prix de journée applicable, à compter du 1er septembre 2020, à l’Autre Chance, est fixé à 15,35 €. 

Article 4 - Du 1er janvier au 31 août 2020, les recettes relatives à la facturation des prix de journée sont liquidées et 
perçues dans les conditions arrêtées par l’arrêté de reconduction établi au 1er janvier 2020. 

Article 5 - À compter du 1er janvier 2021, le prix de journée de reconduction provisoire est fixé à 111,23 €. 

Article 6 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes de la Métropole de 
Lyon 

Article 7 - Madame la Préfète, Secrétaire générale de la préfecture du Rhône, madame la Directrice générale de la 
Métropole de Lyon, monsieur le Comptable public - Trésorier de la Trésorerie de Lyon Municipale et Métropole de Lyon et 
madame la Directrice régionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera applicable après affichage et publication au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Rhône. Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

Lyon, le 30 Septembre 2020 
 

Pour le Président,  
la Vice-Présidente déléguée, 

 

La Préfète, 
Secrétaire générale 

Préfète déléguée pour l’égalité des chances 
 

Lucie VACHER Cécile DINDAR 
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PPRRÉÉFFEECCTTUURREE  DDUU  RRHHÔÔNNEE  

 
Délégation développement solidaire, 

 habitat et éducation 
Direction de la prévention et de la protection 

de l’enfance 
Unité tarification 

CS 33569 
69505 LYON CEDEX 03 

 
Direction interrégionale  

de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
Centre-Est 

Direction territoriale Rhône-Ain 
2 rue Moncey - B.P. 3075 
69397 LYON CEDEX 03 

 
 
 

Arrêté n°2020-DSHE-DPPE-10-0002      Arrêté n°DTPJJ_SAH-2020_10_30_02 
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
 

commune : Grigny 
 
objet : Prix de journée - Exercice 2020 - Dispositif MECS Le  Chalet des Enfants size 61 Rue Jean Sellier de 
l’association ENTR'AIDE AUX ISOLÉS  

          

  
Le Président de la Métropole de Lyon, et le Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, Préfet de la région 
Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Officier de l’Ordre national du Mérite, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

  - les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

  - les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de 
l’article L.312-1 du même code ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu l’ordonnance n°45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions des frais d’entretien 
et d’éducation des mineurs délinquants ;  

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 
jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 
général ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2020-4197 du 29 janvier 2020 fixant l’évolution de 
l’enveloppe de tarification 2020 des structures de l’enfance ; 

Vu la circulaire du 15 juillet 2020 relative à la campagne budgétaire 2020 des établissements et services 
concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-07-16-R-0569, du 16 juillet 2020 donnant 
délégation de signature à madame Lucie VACHER, Vice-Présidente ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-DSHE-01-0067 du 15 janvier 2020, portant 
fixation du prix de journée de reconduction, au titre de l’exercice 2020 ; 

Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2020, par Madame 
Roselyne JOSSINET Présidente de l’association gestionnaire ENTR'AIDE AUX ISOLES pour l’établissement mentionné à 
l’article 1er du présent arrêté ; 

Vu la lettre de procédure contradictoire écrite du 1er octobre 2020. 
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Vu les rapports de la Directrice régionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est et de la  
Directrice générale adjointe en charge du développement solidaire, à l’habitat et à l’éducation ; 

Sur proposition de madame la Préfète, Secrétaire générale de la Préfecture du Rhône et de madame la 
Directrice générale adjointe de la Métropole de Lyon ; 

arrêtent 
Article 1er - Pour l’exercice budgétaire de l’année 2020, les charges et les produits prévisionnels de la MECS du Chalet 
des Enfants sont autorisés comme suit : 

Groupes fonctionnels Montants (en €) Total (en €) 

Charges 

Groupe I 

Charges afférentes à l’exploitation courante 
 

209 145,00  

1 235 768,68 
Groupe II : 

Charges afférentes au personnel  
 

890 171,63 

Groupe III : 

Dépenses afférentes à la structure 

  

136 452,05 

Produits 

Groupe I : 

Produits de la tarification 

 

1 188 480,63 

1 188 480,63 

Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

0,00 

Groupe III : 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

0,00 

Article 2 - Le prix de journée précisé à l’article 3 est calculé en tenant compte de la reprise du résultat suivant :  

- excédent : 47 288,05 €.  

Article 3 - Le prix de journée applicable, à compter du 1er octobre 2020 à la MECS du Chalet des Enfants est fixé à 147,66 €. 

Article 4 - Du 1er janvier au 30 septembre 2020, les recettes relatives à la facturation des prix de journée sont liquidées et 
perçues dans les conditions arrêtées par l’arrêté de reconduction établi au 01/01/2020. 

Article 5 - À compter du 1er janvier 2021, le prix de journée de reconduction provisoire est fixé à 147,09 €. 

Article 6 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

Article 7 - Madame la Préfète, Secrétaire générale de la préfecture du Rhône, madame la Directrice générale de la 
Métropole de Lyon, monsieur le Comptable public - Trésorier de la Trésorerie de Lyon Municipale et Métropole de Lyon et 
Madame la Directrice régionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera applicable après affichage et publication au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Rhône. Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

Lyon, le 30 Octobre 2020 
 

Pour le Président,  
la Vice-Présidente déléguée, 

 

La Préfète, 
Secrétaire générale 

Préfète déléguée pour l’égalité des chances 
 

Lucie VACHER Cécile DINDAR 
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PPRRÉÉFFEECCTTUURREE  DDUU  RRHHÔÔNNEE  

 
Délégation développement solidaire, 

 habitat et éducation 
Direction de la prévention et de la protection 

de l’enfance 
Unité tarification 

CS 33569 
69505 LYON CEDEX 03 

 
Direction interrégionale  

de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
Centre-Est 

Direction territoriale Rhône-Ain 
2 rue Moncey - B.P. 3075 
69397 LYON CEDEX 03 

 
 
 

Arrêté n°2020-DSHE-DPPE-10-0006 Arrêté n°DTPJJ_SAH-2020_10_30_03 
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
 

commune : SAINT PRIEST 
 
objet : Prix de journée - Exercice 2020 - Dispositif MECS Étab lissement Jules Verne sis 83 rue Jules Verne de 
l’association RAYON DE SOLEIL DE L'ENFANCE ET DU LYONNAIS 

 
 

Le Président de la Métropole de Lyon, et le Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, Préfet de la région 
Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Officier de l’Ordre national du Mérite, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

  - les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

  - les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de 
l’article L.312-1 du même code ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu l’ordonnance n°45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions des frais d’entretien 
et d’éducation des mineurs délinquants ;  

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 
jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 
général ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2020-4197 du 29 janvier 2020 fixant l’évolution de 
l’enveloppe de tarification 2020 des structures de l’enfance ; 

Vu la circulaire du 15 juillet 2020 relative à la campagne budgétaire 2020 des établissements et services 
concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-07-16-R-0569, du 16 juillet 2020 donnant 
délégation de signature à madame Lucie VACHER, Vice-Présidente ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-03-03-R-0223 du 31 janvier 2020, portant 
fixation du prix de journée de reconduction, au titre de l’exercice 2020 ; 

Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2020, par Monsieur Jean-
Phillipe SOURIOUX Président de l’association gestionnaire RAYON DE SOLEIL DE L'ENFANCE ET DU LYONNAIS pour 
l’établissement mentionné à l’article 1er du présent arrêté ; 

Vu la lettre de procédure contradictoire écrite du 8 septembre 2020 ; 
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Vu les rapports de la Directrice régionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est et de la  
Directrice générale adjointe en charge du développement solidaire, à l’habitat et à l’éducation ; 

Sur proposition de madame la Préfète, Secrétaire générale de la Préfecture du Rhône et de madame la 
Directrice générale de la Métropole de Lyon ; 

arrêtent 
Article 1er - Pour l’exercice budgétaire de l’année 2020, les charges et les produits prévisionnels Dispositif MECS de 
l’établissement Jules Verne sont autorisés comme suit : 

Groupes fonctionnels Montants (en €) Total (en €) 

Charges 

Groupe I 

Charges afférentes à l’exploitation courante 
 

183 239,42  

1 223 778,41 
Groupe II : 

Charges afférentes au personnel  
 

903 402,95 

Groupe III : 

Dépenses afférentes à la structure 

  

137 136,04 

Produits 

Groupe I : 

Produits de la tarification 

 

1 203 609,48 

1 204 719,48 

Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

1 110,00 

Groupe III : 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

0,00 

Article 2 - Le prix de journée précisé à l’article 3 est calculé en tenant compte de la reprise du résultat suivant :  

- excédent :19 058,93 € 

Article 3 - Le prix de journée applicable, à compter du 1er octobre 2020 Dispositif MECS Jules Verne est fixé à 177,76 €. 

Article 4 - Du 1er janvier au  30 septembre 2020, les recettes relatives à la facturation des prix de journée sont liquidées et 
perçues dans les conditions arrêtées par l’arrêté de reconduction établi au 01/01/2020. 

Article 5 – À compter du 1er janvier 2021, le prix de journée de reconduction provisoire est fixé à 167,96 €. 

Article 6 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

Article 7 - Madame la Préfète, Secrétaire générale de la préfecture du Rhône, madame la Directrice générale de la 
Métropole de Lyon, monsieur le Comptable public - Trésorier de la Trésorerie de Lyon Municipale et Métropole de Lyon et 
Madame la Directrice régionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera applicable après affichage et publication au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Rhône. Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

Lyon, le 30 Octobre 2020 
 

Pour le Président,  
la Vice-Présidente déléguée, 

 

La Préfète, 
Secrétaire générale 

Préfète déléguée pour l’égalité des chances 
 

Lucie VACHER Cécile DINDAR 
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PPRRÉÉFFEECCTTUURREE  DDUU  RRHHÔÔNNEE  

 
Délégation développement solidaire, 

 habitat et éducation 
Direction de la prévention et de la protection 

de l’enfance 
Unité tarification 

CS 33569 
69505 LYON CEDEX 03 

 
Direction interrégionale  

de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
Centre-Est 

Direction territoriale Rhône-Ain 
2 rue Moncey - B.P. 3075 
69397 LYON CEDEX 03 

 
 
 

Arrêté n°2020-DSHE-DPPE-10-0005       Arrêté n°DTPJJ_SAH-2020_10_30_01 
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
 

commune : DARDILLY 
 
objet : Prix de journée - Exercice 2020 - Dispositif Maison d’enfant à caractère social (MECS) - appartements 
éducatifs mineurs et placement familial - Le Rucher  de l’association Être et Devenir Association pour l a Protection 
de l’Enfance (EDAPE) sis 31 Montée du Clair  

          

  
Le Président de la Métropole de Lyon, et le Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, Préfet de la région 
Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Officier de l’Ordre national du Mérite, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

  - les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

  - les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de 
l’article L.312-1 du même code ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu l’ordonnance n° 45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions des frais d’entretien 
et d’éducation des mineurs délinquants ;  

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 
jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 
général ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2020-4197 du 29 janvier 2020 fixant l’évolution de 
l’enveloppe de tarification 2020 des structures de l’enfance ; 

Vu la circulaire du 15 juillet 2020 relative à la campagne budgétaire 2020 des établissements et services 
concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-07-16-R-0569, du 16 juillet 2020 donnant 
délégation de signature à madame Lucie VACHER, Vice-Présidente ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-03-16-R-0308 du 31 janvier 2020, portant 
fixation du prix de journée de reconduction, au titre de l’exercice 2020 ; 

Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2020, par Monsieur Jean-
Louis PERROT Président de l’association gestionnaire EDAPE pour l’établissement mentionné à l’article 1er du présent 
arrêté ; 

Vu la lettre de procédure contradictoire écrite du 14 octobre 2020. 
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Vu les rapports de la Directrice régionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est et de la  
Directrice générale adjointe en charge du développement solidaire, à l’habitat et à l’éducation ; 

Sur proposition de madame la Préfète, Secrétaire générale de la Préfecture du Rhône et de madame la 
Directrice générale de la Métropole de Lyon ; 

arrêtent 
Article 1er - Pour l’exercice budgétaire de l’année 2020, les charges et les produits prévisionnels de la MECS Le Rucher 
sont autorisés comme suit : 

Groupes fonctionnels Montants (en €) Total (en €) 

Charges 

Groupe I 

Charges afférentes à l’exploitation courante 
 

469 486,94  

2 885 637,53 
Groupe II : 

Charges afférentes au personnel  
 

2 165 156,78 

Groupe III : 

Dépenses afférentes à la structure 

  

250 993,81 

Produits 

Groupe I : 

Produits de la tarification 

 

2 873 000,03 

2 875 824,83 

Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

0,00 

Groupe III : 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

2 824,80 

Article 2 - Le prix de journée précisé à l’article 3 est calculé en tenant compte de la reprise du résultat suivant :  

- excédent : 9 812,70 €.  

Article 3 - Le prix de journée applicable, à compter du 1er octobre 2020 à la MECS Le Rucher est fixé à 154,11 €. 

Article 4 - Du 1er janvier au 30 septembre 2020, les recettes relatives à la facturation des prix de journée sont liquidées et 
perçues dans les conditions arrêtées par l’arrêté de reconduction établi au 01/01/2020. 

Article 5 – À compter du 1er janvier 2021, le prix de journée de reconduction provisoire est fixé à 153,01 €. 

Article 6 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

Article 7 - Madame la Préfète, Secrétaire générale de la préfecture du Rhône, madame la Directrice générale de la 
Métropole de Lyon, monsieur le Comptable public - Trésorier de la Trésorerie de Lyon Municipale et Métropole de Lyon et 
Madame la Directrice régionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera applicable après affichage et publication au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Rhône. Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

Lyon, le 30 Octobre 2020 
 

Pour le Président,  
la Vice-Présidente déléguée, 

 

La Préfète, 
Secrétaire générale 

Préfète déléguée pour l’égalité des chances 
 

Lucie VACHER Cécile DINDAR 
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PPRRÉÉFFEECCTTUURREE  DDUU  RRHHÔÔNNEE  

 
Délégation développement solidaire, 

 habitat et éducation 
Direction de la prévention et de la protection 

de l’enfance 
Unité tarification 

CS 33569 
69505 LYON CEDEX 03 

 
Direction interrégionale  

de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
Centre-Est 

Direction territoriale Rhône-Ain 
2 rue Moncey - B.P. 3075 
69397 LYON CEDEX 03 

 
 
 

Arrêté n°2020-DSHE-DPPE-09-0007      Arrêté n°DTPJJ_SAH_2020_09_30_13 
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
 

commune : Saint Romain au Mont d’Or 
 
objet : Prix de journée - Exercice 2020 - Dispositif Maison d’enfants à caractère social (MECS) les Alizés de l’association 
Prado Rhône-Alpes sise 3 route Neuve 
 
Le Président de la Métropole de Lyon et le Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, Préfet de la région 
Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Officier de l’Ordre national du Mérite, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

- les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux établissements et 
services sociaux et médico-sociaux ; 

- les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux modalités de 
financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de l’article L.312-1 
du même code ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu l’ordonnance n°45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions des frais d’entretien 
et d’éducation des mineurs délinquants ;  

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 
jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 
général ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2020-4197 du 29 janvier 2020 fixant l’évolution de 
l’enveloppe de tarification 2020 des structures de l’enfance ; 

Vu la circulaire du 15 juillet 2020 relative à la campagne budgétaire 2020 des établissements et services 
concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-07-16-R-0569 du 16 juillet 2020 donnant 
délégation de signature à madame Lucie VACHER, Vice-Présidente ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-03-03-R-0218 du 31 janvier 2020, portant 
fixation du prix de journée de reconduction, au titre de l’exercice 2020, pour la maison d’enfants les Alizés ; 

Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2020, par Monsieur           
Denis POINAS, Président de l’association gestionnaire Prado Rhône-Alpes pour l’établissement mentionné à l’article 1er du 
présent arrêté ; 

Vu la lettre de procédure contradictoire écrite du 28 septembre 2020 ; 
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Vu les rapports de la Directrice régionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est et de la 
Directrice générale adjointe en charge du développement solidaire, à l’habitat et à l’éducation ; 

Sur proposition de madame la Préfète, Secrétaire générale de la Préfecture du Rhône et de madame la 
Directrice générale de la Métropole de Lyon ; 

arrêtent 
Article 1er - Pour l’exercice budgétaire de l’année 2020, les charges et les produits prévisionnels de la maison d’enfants 
les Alizés sont autorisés comme suit : 

Groupes fonctionnels Montants (en €) Total (en €) 

Charges 

Groupe I 

Charges afférentes à l’exploitation courante 
 

271 731,00  

2 038 503,29 
Groupe II : 

Charges afférentes au personnel  
 

1 371 716,25 

Groupe III : 

Dépenses afférentes à la structure 

  

395 056,04 

Produits 

Groupe I : 

Produits de la tarification 

 

2 095 443,95 

2 097 815,15 

Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

2 371,20 

Groupe III : 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

0,00 

Article 2 - Le prix de journée précisé à l’article 3 est calculé en tenant compte de la reprise du résultat suivant :  

- déficit : 59 311,86 €.  

Article 3 - Le prix de journée applicable, à compter du 1er septembre 2020, à la maison d’enfants les Alizés, est fixé à 
169,86 €. 

Article 4 - Du 1er janvier au 31 août 2020, les recettes relatives à la facturation des prix de journée sont liquidées et 
perçues dans les conditions arrêtées par l’arrêté de reconduction établi au 1er janvier 2020. 

Article 5 - À compter du 1er janvier 2021, le prix de journée de reconduction provisoire est fixé à 232,90 €. 

Article 6 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes de la Métropole de 
Lyon 

Article 7 - Madame la Préfète, Secrétaire générale de la préfecture du Rhône, madame la Directrice générale de la 
Métropole de Lyon, monsieur le Comptable public - Trésorier de la Trésorerie de Lyon Municipale et Métropole de Lyon et 
madame la Directrice régionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera applicable après affichage et publication au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Rhône. Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

Lyon, le 
 

 
Pour le Président, 

La Vice-Présidente déléguée 
 
 
 
 
 

Lucie VACHER 
 

 
Le Préfet, 
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de l’enfance 
Unité tarification 

CS 33569 
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Arrêté n°2020-DSHE-DPPE-09-0001          Arrêté n°DTPJJ_SAH-2020_09_30_09 
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
 

commune : Saint-Cyr-au-Mont-D'Or 
 
objet : Prix de journée - Exercice 2020 – MECS Hameau d’Enfant s Les Angelières sis 34 Route de St Romain de 
l’association « BTP Résidences Médico-Sociales »  

          

  
Le Président de la Métropole de Lyon, et le Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, Préfet de la région 
Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Officier de l’Ordre national du Mérite, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

  - les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

  - les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de 
l’article L.312-1 du même code ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu l’ordonnance n°45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions des frais d’entretien 
et d’éducation des mineurs délinquants ;  

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 
jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 
général ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2020-4197 du 29 janvier 2020 fixant l’évolution de 
l’enveloppe de tarification 2020 des structures de l’enfance ; 

Vu la circulaire du 15 juillet 2020 relative à la campagne budgétaire 2020 des établissements et services 
concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-07-16-R-0569, du 16 juillet 2020 donnant 
délégation de signature à madame Lucie VACHER, Vice-Présidente ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-01-31-R-0121 du 31 janvier 2020, portant 
fixation du prix de journée en reconduction, au titre de l’exercice 2020, pour l’établissement BTP Résidences Médico-
Sociales ; 

Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2020, par monsieur Jean-
Luc DAZEAS Président de l’association gestionnaire « BTP Résidences Médico-Sociales » pour l’établissement mentionné 
à l’article 1er du présent arrêté ; 

Vu la lettre de procédure contradictoire écrite du 15 septembre 2020 ; 
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Vu les rapports de la Directrice territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse pour le département du 
Rhône agissant par délégation du Directeur régional de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est et de la Directrice 
générale adjointe en charge du développement solidaire, à l’habitat et à l’éducation ; 

Sur proposition de monsieur le Préfet, Secrétaire général de la Préfecture du Rhône et de monsieur le 
Directeur général de la Métropole de Lyon ; 

arrêtent 
Article 1er - Pour l’exercice budgétaire de l’année 2020, les charges et les produits prévisionnels de la MECS Les 
Angelières sont autorisés comme suit : 

Groupes fonctionnels Montants (en €) Total (en €) 

Charges 

Groupe I 

Charges afférentes à l’exploitation courante 
 

287 242,00  

1 967 915,68 
Groupe II : 

Charges afférentes au personnel  
 

1 459 713,06 

Groupe III : 

Dépenses afférentes à la structure 

  

220 960,62 

Produits 

Groupe I : 

Produits de la tarification 

 

1 957 066,28 

1 967 915,68 

Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

4 955,00 

Groupe III : 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

5 894,40 

Article 2 - Le prix de journée applicable, à compter du 1er septembre 2020 de la MECS Les Angelières est fixé à 229,80 €. 

Article 3 - Du 1er janvier au 31 août 2020, les recettes relatives à la facturation des prix de journée sont liquidées et 
perçues dans les conditions arrêtées par l’arrêté de reconduction établi au 01/01/2020. 

Article 4 - À compter du 1er janvier 2021, le prix de journée de reconduction provisoire est fixé à 165,04 €. 

Article 5 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

Article 6 - Madame la Préfète, Secrétaire générale de la préfecture du Rhône, madame la Directrice générale de la 
Métropole de Lyon, monsieur le Comptable public - Trésorier de la Trésorerie de Lyon Municipale et Métropole de Lyon et 
madame la Directrice régionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera applicable après affichage et publication au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Rhône. Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

Lyon, le 30 Septembre 2020 
 

Pour le Président,  
la Vice-Présidente déléguée, 

 

La Préfète, 
Secrétaire générale 

Préfète déléguée pour l’égalité des chances 
 

Lucie VACHER Cécile DINDAR 
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PPRRÉÉFFEECCTTUURREE  DDUU  RRHHÔÔNNEE  

 
Délégation développement solidaire, 

 habitat et éducation 
Direction de la prévention et de la protection 

de l’enfance 
Unité tarification 

CS 33569 
69505 LYON CEDEX 03 

 
Direction interrégionale  

de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
Centre-Est 

Direction territoriale Rhône-Ain 
2 rue Moncey - B.P. 3075 
69397 LYON CEDEX 03 

 
 
 

Arrêté n°2020-DSHE-DPPE-09-0010       Arrêté n°DTPJJ_SAH_2020_09_30_10 
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
 

commune : Vernaison 
 
objet : Prix de journée - Exercice 2020 - Dispositif Maison d’enfants à caractère sociale (MECS) Marie Dominique de 
l’association Acolea sous dénomination sociale Société lyonnaise pour l’enfance et l’adolescence (SLEA) sise 86 chemin 
du Razat 
 
Le Président de la Métropole de Lyon et le Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, Préfet de la région 
Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Officier de l’Ordre national du Mérite, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

- les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux établissements et 
services sociaux et médico-sociaux ; 

- les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux modalités de 
financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de l’article L.312-1 
du même code ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 
jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 
général ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2020-4197 du 29 janvier 2020 fixant l’évolution de 
l’enveloppe de tarification 2020 des structures de l’enfance ; 

Vu la circulaire du 15 juillet 2020 relative à la campagne budgétaire 2020 des établissements et services 
concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-07-16-R-0569 du 16 juillet 2020 donnant 
délégation de signature à madame Lucie VACHER, Vice-Présidente ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-05-18-R-0371 du 31 janvier 2020, portant 
fixation du prix de journée de reconduction, au titre de l’exercice 2020, pour la MECS Marie Dominique ; 

Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2020, par Monsieur           
Jean-Yves DOLBEAU, Président de l’association gestionnaire Acolea sous dénomination sociale Société lyonnaise pour 
l’enfance et l’adolescence (SLEA) pour l’établissement mentionné à l’article 1er du présent arrêté ; 

Vu la lettre de procédure contradictoire écrite du 28 septembre 2020 ; 
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Vu les rapports de la Directrice régionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est et de la 
Directrice générale adjointe en charge du développement solidaire, à l’habitat et à l’éducation ; 

Sur proposition de madame la Préfète, Secrétaire générale de la Préfecture du Rhône et de madame la 
Directrice générale de la Métropole de Lyon ; 

arrêtent 
Article 1er - Pour l’exercice budgétaire de l’année 2020, les charges et les produits prévisionnels de la MECS Marie 
Dominique sont autorisés comme suit : 

Groupes fonctionnels Montants (en €) Total (en €) 

Charges 

Groupe I 

Charges afférentes à l’exploitation courante 
 

254 617,00  

1 495 712,85 
Groupe II : 

Charges afférentes au personnel  
 

1 022 537,13 

Groupe III : 

Dépenses afférentes à la structure 

  

218 558,72 

Produits 

Groupe I : 

Produits de la tarification 

 

1 501 180,46 

1 503 586,79 

Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

 1 059,00 

Groupe III : 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

1 347,33 

Article 2 - Le prix de journée précisé à l’article 3 est calculé en tenant compte de la reprise du résultat suivant :  

- déficit : 7 873,94 €.  

Article 3 - Le prix de journée applicable, à compter du 1er septembre 2020, à la MECS Marie Dominique, est fixé                        
à 150,91 €. 

Article 4 - Du 1er janvier au 31 août 2020, les recettes relatives à la facturation des prix de journée sont liquidées et 
perçues dans les conditions arrêtées par l’arrêté de reconduction établi au 1er janvier 2020. 

Article 5 - À compter du 1er janvier 2021, le prix de journée de reconduction provisoire est fixé à 145,65 €. 

Article 6 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes de la Métropole de 
Lyon 

Article 7 - Madame la Préfète, Secrétaire générale de la préfecture du Rhône, madame la Directrice générale de la 
Métropole de Lyon, monsieur le Comptable public - Trésorier de la Trésorerie de Lyon Municipale et Métropole de Lyon et 
madame la Directrice régionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera applicable après affichage et publication au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Rhône. Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

Lyon, le 30 Septembre 2020 
 

Pour le Président,  
la Vice-Présidente déléguée, 

 

La Préfète, 
Secrétaire générale 

Préfète déléguée pour l’égalité des chances 
 

Lucie VACHER Cécile DINDAR 
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de l’enfance 
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Arrêté n°2020-DSHE-DPPE-10-0007 Arrêté n°DTPJJ_SAH-2020_10_30_04 
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
 

commune : ALBIGNY-SUR-SAÔNE 
 
objet : Prix de journée - Exercice 2020 - Dispositif MECS Éta blissement Plein Soleil sis 1 Avenue des Avoraux  de 
l’association RAYON DE SOLEIL DE L'ENFANCE ET DU LYONNAIS 

 
 

Le Président de la Métropole de Lyon, et le Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, Préfet de la région 
Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Officier de l’Ordre national du Mérite, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

  - les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

  - les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de 
l’article L.312-1 du même code ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu l’ordonnance n°45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions des frais d’entretien 
et d’éducation des mineurs délinquants ;  

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 
jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 
général ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2020-4197 du 29 janvier 2020 fixant l’évolution de 
l’enveloppe de tarification 2020 des structures de l’enfance ; 

Vu la circulaire du 15 juillet 2020 relative à la campagne budgétaire 2020 des établissements et services 
concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-07-16-R-0569, du 16 juillet 2020 donnant 
délégation de signature à madame Lucie VACHER, Vice-Présidente ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-03-03-R-0223 du 31 janvier 2020, portant 
fixation du prix de journée de reconduction, au titre de l’exercice 2020 ; 

Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2020, par Monsieur Jean-
Phillipe SOURIOUX Président de l’association gestionnaire RAYON DE SOLEIL DE L'ENFANCE ET DU LYONNAIS pour 
l’établissement mentionné à l’article 1er du présent arrêté ; 

Vu la lettre de procédure contradictoire écrite du 28 septembre 2020 ; 
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Vu les rapports de la Directrice régionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est et de la  
Directrice générale adjointe en charge du développement solidaire, à l’habitat et à l’éducation ; 

Sur proposition de madame la Préfète, Secrétaire générale de la Préfecture du Rhône et de madame la 
Directrice générale de la Métropole de Lyon ; 

arrêtent 
Article 1er - Pour l’exercice budgétaire de l’année 2020, les charges et les produits prévisionnels de la MECS Plein Soleil 
sont autorisés comme suit : 

Groupes fonctionnels Montants (en €) Total (en €) 

Charges 

Groupe I 

Charges afférentes à l’exploitation courante 
 

278 254,39  

1 770 934,86 
Groupe II : 

Charges afférentes au personnel  
 

1 299 707,71 

Groupe III : 

Dépenses afférentes à la structure 

  

192 972,77 

Produits 

Groupe I : 

Produits de la tarification 

 

1 834 613,45 

1 838 856,45 

Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

757,00 

Groupe III : 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

3 486,00 

Article 2 - Le prix de journée précisé à l’article 3 est calculé en tenant compte de la reprise du résultat suivant :  

- déficit : -67 921,59 € 

Article 3 - Le prix de journée applicable, à compter du 1er octobre 2020 de la MECS Plein Soleil est fixé à 169,83 €. 

Article 4 - Du 1er janvier au 30 septembre 2020, les recettes relatives à la facturation des prix de journée sont liquidées et 
perçues dans les conditions arrêtées par l’arrêté de reconduction établi au 01/01/2020. 

Article 5 – À compter du 1er janvier 2021, le prix de journée de reconduction provisoire est fixé à 156,87 €. 

Article 6 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

Article 7 - Madame la Préfète, Secrétaire générale de la préfecture du Rhône, madame la Directrice générale de la 
Métropole de Lyon, monsieur le Comptable public - Trésorier de la Trésorerie de Lyon Municipale et Métropole de Lyon et 
Madame la Directrice régionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera applicable après affichage et publication au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Rhône. Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

Lyon, le 30 Octobre 2020 
 

Pour le Président,  
la Vice-Présidente déléguée, 

 

La Préfète, 
Secrétaire générale 

Préfète déléguée pour l’égalité des chances 
 

Lucie VACHER Cécile DINDAR 
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Arrêté n°2020-DSHE-DPPE-10-0013 Arrêté n°DTPJJ_SAH-2020_10_30_11 
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
 

commune : CALUIRE 
 
objet : Prix de journée - Exercice 2020 - Dispositif Maison  d’enfants à caractère social (MECS) Providence Saint -
Nizier sise 36 rue Pierre Brunier de la Fondation de s apprentis d'Auteuil 

 
 

Le Président de la Métropole de Lyon, et le Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, Préfet de la région 
Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Officier de l’Ordre national du Mérite, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

  - les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

  - les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de 
l’article L.312-1 du même code ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu l’ordonnance n°45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions des frais d’entretien 
et d’éducation des mineurs délinquants ;  

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 
jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 
général ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2020-4197 du 29 janvier 2020 fixant l’évolution de 
l’enveloppe de tarification 2020 des structures de l’enfance ; 

Vu la circulaire du 15 juillet 2020 relative à la campagne budgétaire 2020 des établissements et services 
concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-07-16-R-0569, du 16 juillet 2020 donnant 
délégation de signature à madame Lucie VACHER, Vice-Présidente ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-01-30-R-0109 du 31 décembre 2019, portant 
fixation du prix de journée de reconduction, au titre de l’exercice 2020, pour le service MECS Providence Saint-Nizier ; 

Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2020, par Monsieur Jean-
Marc SAUVE Président de l’association gestionnaire Fondation des apprentis d'Auteuil pour l’établissement mentionné à 
l’article 1er du présent arrêté ; 

Vu la lettre de procédure contradictoire écrite du 20 octobre 2020. 
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Vu les rapports de la Directrice régionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est et de la  
Directrice générale adjointe en charge du développement solidaire, à l’habitat et à l’éducation ; 

Sur proposition de madame la Préfète, Secrétaire générale de la Préfecture du Rhône et de madame la 
Directrice générale de la Métropole de Lyon ; 

arrêtent 
Article 1er - Pour l’exercice budgétaire de l’année 2020, les charges et les produits prévisionnels de la MECS Providence 
Saint-Nizier sont autorisés comme suit : 

Groupes fonctionnels Montants (en €) Total (en €) 

Charges 

Groupe I 

Charges afférentes à l’exploitation courante 
 

275 347,46  

1 643 223,69 
Groupe II : 

Charges afférentes au personnel  
 

1 005 356,30 

Groupe III : 

Dépenses afférentes à la structure 

  

362 519,93 

Produits 

Groupe I : 

Produits de la tarification 

 

1 535 498,95 

1 555 913,72 

Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

6 832,00 

Groupe III : 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

13 582,77 

Article 2 - Le prix de journée précisé à l’article 3 est calculé en tenant compte de la reprise du résultat suivant :  

- excédent : 87 309,97 € 

Article 3 - Le prix de journée applicable, à compter du 1er octobre 2020 à la MECS Providence Saint-Nizier est fixé à 
151,13 €. 

Article 4 - Du 1er janvier au 30 septembre 2020, les recettes relatives à la facturation des prix de journée sont liquidées et 
perçues dans les conditions arrêtées par l’arrêté de reconduction établi au 01/01/2020. 

Article 5 - À compter du 1er janvier 2021, le prix de journée de reconduction provisoire est fixé à 144,46 €. 

Article 6 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

Article 7 - Madame la Préfète, Secrétaire générale de la préfecture du Rhône, madame la Directrice générale de la 
Métropole de Lyon, monsieur le Comptable public - Trésorier de la Trésorerie de Lyon Municipale et Métropole de Lyon et 
Madame la Directrice régionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera applicable après affichage et publication au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Rhône. Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

Lyon, le 30 Octobre 2020 
 

Pour le Président,  
la Vice-Présidente déléguée, 

 

La Préfète, 
Secrétaire générale 

Préfète déléguée pour l’égalité des chances 
 

Lucie VACHER Cécile DINDAR 
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PPRRÉÉFFEECCTTUURREE  DDUU  RRHHÔÔNNEE  

 
Délégation développement solidaire, 

 habitat et éducation 
Direction de la prévention et de la protection 

de l’enfance 
Unité tarification 

CS 33569 
69505 LYON CEDEX 03 

 
Direction interrégionale  

de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
Centre-Est 

Direction territoriale Rhône-Ain 
2 rue Moncey - B.P. 3075 
69397 LYON CEDEX 03 

 
 
 

Arrêté n°2020-DSHE-DPPE-10-0010 Arrêté n°DTPJJ_SAH-2020_10_30_09 
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
 

commune : OULLINS 
 
objet : Prix de journée - Exercice 2020 - Dispositif MECS Éta blissement Maison d'Enfants Saint-Vincent sis 34 Rue 
Francisque Jomard de l’association ORSAC 

 
 

Le Président de la Métropole de Lyon, et le Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, Préfet de la région 
Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Officier de l’Ordre national du Mérite, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

  - les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

  - les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de 
l’article L.312-1 du même code ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu l’ordonnance n°45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions des frais d’entretien 
et d’éducation des mineurs délinquants ;  

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 
jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 
général ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2020-4197 du 29 janvier 2020 fixant l’évolution de 
l’enveloppe de tarification 2020 des structures de l’enfance ; 

Vu la circulaire du 15 juillet 2020 relative à la campagne budgétaire 2020 des établissements et services 
concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-07-16-R-0569, du 16 juillet 2020 donnant 
délégation de signature à madame Lucie VACHER, Vice-Présidente ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-DSHE-01-0070 du 21 janvier 2020, portant 
fixation du prix de journée de reconduction, au titre de l’exercice 2020 ; 

Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2020, par Madame 
Dominique LEBRUN Présidente de l’association gestionnaire ORSAC pour l’établissement mentionné à l’article 1er du 
présent arrêté ; 

Vu la lettre de procédure contradictoire écrite du 8 octobre 2020 ; 
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Vu les rapports de la Directrice régionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est et de la  
Directrice générale adjointe en charge du développement solidaire, à l’habitat et à l’éducation ; 

Sur proposition de madame la Préfète, Secrétaire générale de la Préfecture du Rhône et de madame la 
Directrice générale de la Métropole de Lyon ; 

arrêtent 
Article 1er - Pour l’exercice budgétaire de l’année 2020, les charges et les produits prévisionnels du Dispositif MECS 
Saint-Vincent sont autorisés comme suit : 

Groupes fonctionnels Montants (en €) Total (en €) 

Charges 

Groupe I 

Charges afférentes à l’exploitation courante 
 

485 751,17  

3 206 994,00 
Groupe II : 

Charges afférentes au personnel  
 

2 424 281,89 

Groupe III : 

Dépenses afférentes à la structure 

  

296 960,94 

Produits 

Groupe I : 

Produits de la tarification 

 

3 318 004,82 

3 318 474,02 

Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

0,00 

Groupe III : 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

469,20 

Article 2 - Le prix de journée précisé à l’article 3 est calculé en tenant compte de la reprise du résultat suivant :  

- déficit :-111 480,02 € 

Article 3 - Le prix de journée applicable, à compter du 1er octobre 2020 Dispositif MECS Saint-Vincent est fixé à 301,40 €. 

Article 4 - Du 1er janvier au 30 septembre 2020, les recettes relatives à la facturation des prix de journée sont liquidées et 
perçues dans les conditions arrêtées par l’arrêté de reconduction établi au 01/01/2020. 

Article 5 – À compter du 1er janvier 2021, le prix de journée de reconduction provisoire est fixé à 194,24 €. 

Article 6 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

Article 7 - Madame la Préfète, Secrétaire générale de la préfecture du Rhône, madame la Directrice générale de la 
Métropole de Lyon, monsieur le Comptable public - Trésorier de la Trésorerie de Lyon Municipale et Métropole de Lyon et 
Madame la Directrice régionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera applicable après affichage et publication au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Rhône. Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

Lyon, le 30 Octobre 2020 
 

Pour le Président,  
la Vice-Présidente déléguée, 

 

La Préfète, 
Secrétaire générale 

Préfète déléguée pour l’égalité des chances 
 

Lucie VACHER Cécile DINDAR 
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PPRRÉÉFFEECCTTUURREE  DDUU  RRHHÔÔNNEE  

 
Délégation développement solidaire, 

 habitat et éducation 
Direction de la prévention et de la protection 

de l’enfance 
Unité tarification 

CS 33569 
69505 LYON CEDEX 03 

 
Direction interrégionale  

de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
Centre-Est 

Direction territoriale Rhône-Ain 
2 rue Moncey - B.P. 3075 
69397 LYON CEDEX 03 

 
 
 

Arrêté n°2020-DSHE-DPPE-09-0006      Arrêté n°DTPJJ_SAH_2020_09_30_11 
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
 

commune : Collonges au Mont d’Or 
 
objet : Prix de journée - Exercice 2020 - Dispositif Foyer A2 de l’association Prado Rhône-Alpes sis 6 avenue de la Gare 
 
Le Président de la Métropole de Lyon et le Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, Préfet de la région 
Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Officier de l’Ordre national du Mérite, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

- les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux établissements et 
services sociaux et médico-sociaux ; 

- les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux modalités de 
financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de l’article L.312-1 
du même code ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu l’ordonnance n°45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions des frais d’entretien 
et d’éducation des mineurs délinquants ;  

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 
jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 
général ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2020-4197 du 29 janvier 2020 fixant l’évolution de 
l’enveloppe de tarification 2020 des structures de l’enfance ; 

Vu la circulaire du 15 juillet 2020 relative à la campagne budgétaire 2020 des établissements et services 
concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-07-16-R-0569 du 16 juillet 2020 donnant 
délégation de signature à madame Lucie VACHER, Vice-Présidente ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-03-04-R-0248 du 31 janvier 2020, portant 
fixation du prix de journée de reconduction, au titre de l’exercice 2020, pour le foyer A2 ; 

Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2020, par Monsieur           
Denis POINAS, Président de l’association gestionnaire Prado Rhône-Alpes pour l’établissement mentionné à l’article 1er du 
présent arrêté ; 

Vu la lettre de procédure contradictoire écrite du 28 septembre 2020 ; 
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Vu les rapports de la Directrice régionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est et de la 
Directrice générale adjointe en charge du développement solidaire, à l’habitat et à l’éducation ; 

Sur proposition de madame la Préfète, Secrétaire générale de la Préfecture du Rhône et de madame la 
Directrice générale de la Métropole de Lyon ; 

arrêtent 
Article 1er - Pour l’exercice budgétaire de l’année 2020, les charges et les produits prévisionnels du foyer A2 sont 
autorisés comme suit : 

Groupes fonctionnels Montants (en €) Total (en €) 

Charges 

Groupe I 

Charges afférentes à l’exploitation courante 
 

117 848,00  

1 036 414,75 
Groupe II : 

Charges afférentes au personnel  
 

669 689,21 

Groupe III : 

Dépenses afférentes à la structure 

  

248 877,54 

Produits 

Groupe I : 

Produits de la tarification 

 

974 341,25 

975 133,23 

Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

791,98 

Groupe III : 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

0,00 

Article 2 - Le prix de journée précisé à l’article 3 est calculé en tenant compte de la reprise du résultat suivant :  

- excédent : 61 281,52 €.  

Article 3 - Le prix de journée applicable, à compter du 1er septembre 2020, au foyer A2, est fixé à 148,18 €. 

Article 4 - Du 1er janvier au 31 août 2020, les recettes relatives à la facturation des prix de journée sont liquidées et 
perçues dans les conditions arrêtées par l’arrêté de reconduction établi au 1er janvier 2020. 

Article 5 - À compter du 1er janvier 2021, le prix de journée de reconduction provisoire est fixé à 197,20 €. 

Article 6 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes de la Métropole de 
Lyon 

Article 7 - Madame la Préfète, Secrétaire générale de la préfecture du Rhône, madame la Directrice générale de la 
Métropole de Lyon, monsieur le Comptable public - Trésorier de la Trésorerie de Lyon Municipale et Métropole de Lyon et 
madame la Directrice régionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera applicable après affichage et publication au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Rhône. Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

Lyon, le 
 

 
Pour le Président, 

La Vice-Présidente déléguée 
 
 
 
 
 

Lucie VACHER 
 

 
Le Préfet, 
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PPRRÉÉFFEECCTTUURREE  DDUU  RRHHÔÔNNEE  

 
Délégation développement solidaire, 

 habitat et éducation 
Direction de la prévention et de la protection 

de l’enfance 
Unité tarification 

CS 33569 
69505 LYON CEDEX 03 

 
Direction interrégionale  

de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
Centre-Est 

Direction territoriale Rhône-Ain 
2 rue Moncey - B.P. 3075 
69397 LYON CEDEX 03 

 
 
 

Arrêté n°2020-DSHE-DPPE-10-0014 Arrêté n°DTPJJ_SAH-2020_09_30_08 
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
 

commune : Lyon 6ème 
 
objet : Prix de journée - Exercice 2020 - Dispositif foyer ANEF (Association nationale d’entraide féminine) sis  85 rue 
Louis Blanc de l’association Gestion relais 

 
 

Le Président de la Métropole de Lyon, et le Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, Préfet de la région 
Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Officier de l’Ordre national du Mérite, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

  - les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

  - les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de 
l’article L.312-1 du même code ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu l’ordonnance n°45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions des frais d’entretien 
et d’éducation des mineurs délinquants ;  

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 
jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 
général ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2020-4197 du 29 janvier 2020 fixant l’évolution de 
l’enveloppe de tarification 2020 des structures de l’enfance ; 

Vu la circulaire du 15 juillet 2020 relative à la campagne budgétaire 2020 des établissements et services 
concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-07-16-R-0569, du 16 juillet 2020 donnant 
délégation de signature à madame Lucie VACHER, Vice-Présidente ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-10-16-R-0825 du 16 octobre 2020, portant 
fixation du prix de journée de reconduction, au titre de l’exercice 2020, pour le foyer ANEF ; 

Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2020, par Monsieur 
Philippe BOISADAM Président de l’association gestionnaire Gestion relais pour l’établissement mentionné à l’article 1er du 
présent arrêté ; 

Vu la lettre de procédure contradictoire écrite du 30 septembre 2020. 
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Vu les rapports de la Directrice régionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est et de la  
Directrice générale adjointe en charge du développement solidaire, à l’habitat et à l’éducation ; 

Sur proposition de madame la Préfète, Secrétaire générale de la Préfecture du Rhône et de madame la 
Directrice générale de la Métropole de Lyon ; 

arrêtent 
Article 1er - Pour l’exercice budgétaire de l’année 2020, les charges et les produits prévisionnels du foyer ANEF sont 
autorisés comme suit : 

Groupes fonctionnels Montants (en €) Total (en €) 

Charges 

Groupe I 

Charges afférentes à l’exploitation courante 
 

146 035,33  

1 064 431,91 
Groupe II : 

Charges afférentes au personnel  
 

743 000,79 

Groupe III : 

Dépenses afférentes à la structure 

  

175 395,79 

Produits 

Groupe I : 

Produits de la tarification 

 

1 101 462,19 

1 101 462,19 

Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

0,00 

Groupe III : 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

0,00 

Article 2 - Le prix de journée précisé à l’article 3 est calculé en tenant compte de la reprise du résultat suivant :  

- déficit : 37 030,28 € 

Article 3 - Le prix de journée applicable, à compter du 1er septembre 2020 au foyer ANEF est fixé à 177,34 €. 

Article 4 - Du 1er janvier au 31 août 2020, les recettes relatives à la facturation des prix de journée sont liquidées et 
perçues dans les conditions arrêtées par l’arrêté de reconduction établi au 01/01/2020. 

Article 5 - À compter du 1er janvier 2021, le prix de journée de reconduction provisoire est fixé à 160,94 €. 

Article 6 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

Article 7 - Madame la Préfète, Secrétaire générale de la préfecture du Rhône, madame la Directrice générale de la 
Métropole de Lyon, monsieur le Comptable public - Trésorier de la Trésorerie de Lyon Municipale et Métropole de Lyon et 
Madame la Directrice régionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera applicable après affichage et publication au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Rhône. Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

Lyon, le 30 Septembre 2020 
 

Pour le Président,  
la Vice-Présidente déléguée, 

 

La Préfète, 
Secrétaire générale 

Préfète déléguée pour l’égalité des chances 
 

Lucie VACHER Cécile DINDAR 
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PPRRÉÉFFEECCTTUURREE  DDUU  RRHHÔÔNNEE  

 
Délégation développement solidaire, 

 habitat et éducation 
Direction de la prévention et de la protection 

de l’enfance 
Unité tarification 

CS 33569 
69505 LYON CEDEX 03 

 
Direction interrégionale  

de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
Centre-Est 

Direction territoriale Rhône-Ain 
2 rue Moncey - B.P. 3075 
69397 LYON CEDEX 03 

 
 
 

Arrêté n°2020-DSHE-DPPE-09-0005       Arrêté n°DTPJJ_SAH_2020_09_30_14 
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
 

commune : Fontaines Saint Martin 
 
objet : Prix de journée - Exercice 2020 - Dispositif Foyer du Cantin de l’association Prado Rhône-Alpes sis 185 rue Charles 
Laroche 
 
Le Président de la Métropole de Lyon et le Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, Préfet de la région 
Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Officier de l’Ordre national du Mérite, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

- les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux établissements et 
services sociaux et médico-sociaux ; 

- les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux modalités de 
financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de l’article L.312-1 
du même code ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu l’ordonnance n°45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions des frais d’entretien 
et d’éducation des mineurs délinquants ;  

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 
jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 
général ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2020-4197 du 29 janvier 2020 fixant l’évolution de 
l’enveloppe de tarification 2020 des structures de l’enfance ; 

Vu la circulaire du 15 juillet 2020 relative à la campagne budgétaire 2020 des établissements et services 
concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-07-16-R-0569 du 16 juillet 2020 donnant 
délégation de signature à madame Lucie VACHER, Vice-Présidente ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-03-03-R-0220 du 31 janvier 2020, portant 
fixation du prix de journée de reconduction, au titre de l’exercice 2020, pour le foyer du Cantin ; 

Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2020, par Monsieur           
Denis POINAS, Président de l’association gestionnaire Prado Rhône-Alpes pour l’établissement mentionné à l’article 1er du 
présent arrêté ; 

Vu la lettre de procédure contradictoire écrite du 28 septembre 2020 ; 
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Vu les rapports de la Directrice régionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est et de la 
Directrice générale adjointe en charge du développement solidaire, à l’habitat et à l’éducation ; 

Sur proposition de madame la Préfète, Secrétaire générale de la Préfecture du Rhône et de madame la 
Directrice générale de la Métropole de Lyon ; 

arrêtent 
Article 1er - Pour l’exercice budgétaire de l’année 2020, les charges et les produits prévisionnels du foyer du Cantin sont 
autorisés comme suit : 

Groupes fonctionnels Montants (en €) Total (en €) 

Charges 

Groupe I 

Charges afférentes à l’exploitation courante 
 

112 350,00  

1 050 163,60 
Groupe II : 

Charges afférentes au personnel  
 

727 276,24 

Groupe III : 

Dépenses afférentes à la structure 

  

210 537,36 

Produits 

Groupe I : 

Produits de la tarification 

 

1 004 785,32 

1 007 352,68 

Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

2 567,36 

Groupe III : 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

0,00 

Article 2 - Le prix de journée précisé à l’article 3 est calculé en tenant compte de la reprise du résultat suivant :  

- excédent : 42 810,92 €.  

Article 3 - Le prix de journée applicable, à compter du 1er septembre 2020, au foyer du Cantin, est fixé à 263,72 €. 

Article 4 - Du 1er janvier au 31 août 2020, les recettes relatives à la facturation des prix de journée sont liquidées et 
perçues dans les conditions arrêtées par l’arrêté de reconduction établi au 1er janvier 2020. 

Article 5 - À compter du 1er janvier 2021, le prix de journée de reconduction provisoire est fixé à 203,36 €. 

Article 6 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes de la Métropole de 
Lyon 

Article 7 - Madame la Préfète, Secrétaire générale de la préfecture du Rhône, madame la Directrice générale de la 
Métropole de Lyon, monsieur le Comptable public - Trésorier de la Trésorerie de Lyon Municipale et Métropole de Lyon et 
madame la Directrice régionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera applicable après affichage et publication au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Rhône. Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

Lyon, le 30 Septembre 2020 
 

Pour le Président,  
la Vice-Présidente déléguée, 

 

La Préfète, 
Secrétaire générale 

Préfète déléguée pour l’égalité des chances 
 

Lucie VACHER Cécile DINDAR 
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PPRRÉÉFFEECCTTUURREE  DDUU  RRHHÔÔNNEE  

 
Délégation développement solidaire, 

 habitat et éducation 
Direction de la prévention et de la protection 

de l’enfance 
Unité tarification 
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Direction interrégionale  
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Arrêté n°2020-DSHE-DPPE-10-0011       Arrêté n°DTPJJ_SAH_2020_10_30_12 
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
 

commune : Lyon 3° 
 
objet : Prix de journée - Exercice 2020 - Dispositif placement familial - Service Placement familial de l’association Acolea 
sous dénomination sociale Société lyonnaise pour l’enfance et l’adolescence (SLEA) sis 12 rue de Montbrillant 
 
Le Président de la Métropole de Lyon et le Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, Préfet de la région 
Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Officier de l’Ordre national du Mérite, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

- les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux établissements et 
services sociaux et médico-sociaux ; 

- les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux modalités de 
financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de l’article L.312-1 
du même code ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 
jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 
général ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2020-4197 du 29 janvier 2020 fixant l’évolution de 
l’enveloppe de tarification 2020 des structures de l’enfance ; 

Vu la circulaire du 15 juillet 2020 relative à la campagne budgétaire 2020 des établissements et services 
concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-07-16-R-0569 du 16 juillet 2020 donnant 
délégation de signature à madame Lucie VACHER, Vice-Présidente ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-05-04-R-0355 du 31 janvier 2020, portant 
fixation du prix de journée de reconduction, au titre de l’exercice 2020, pour le service Placement familial ; 

Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2020, par Monsieur           
Jean-Yves DOLBEAU, Président de l’association gestionnaire Acolea sous dénomination sociale Société lyonnaise pour 
l’enfance et l’adolescence (SLEA) pour l’établissement mentionné à l’article 1er du présent arrêté ; 

Vu la lettre de procédure contradictoire écrite du 14 octobre 2020 ; 

Vu les rapports de la Directrice régionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est et de la 
Directrice générale adjointe en charge du développement solidaire, à l’habitat et à l’éducation ; 
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Sur proposition de madame la Préfète, Secrétaire générale de la Préfecture du Rhône et de madame la 
Directrice générale de la Métropole de Lyon ; 

arrêtent 
Article 1er - Pour l’exercice budgétaire de l’année 2020, les charges et les produits prévisionnels du service Placement 
familial sont autorisés comme suit : 

Groupes fonctionnels Montants (en €) Total (en €) 

Charges 

Groupe I 

Charges afférentes à l’exploitation courante 
 

2 256 030,37  

11 599 809,57 
Groupe II : 

Charges afférentes au personnel  
 

8 652 467,38 

Groupe III : 

Dépenses afférentes à la structure 

  

691 311,82 

Produits 

Groupe I : 

Produits de la tarification 

 

11 611 981,63 

11 616 143,49 

Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

4 161,86 

Groupe III : 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

0,00 

Article 2 - Le prix de journée précisé à l’article 3 est calculé en tenant compte de la reprise du résultat suivant :  

- déficit : 16 333,92 €.  

Article 3 - Le prix de journée applicable, à compter du 1er octobre 2020, au service Placement familial, est fixé                        
à 124,81 €. 

Article 4 - Du 1er janvier au 30 septembre 2020, les recettes relatives à la facturation des prix de journée sont liquidées et 
perçues dans les conditions arrêtées par l’arrêté de reconduction établi au 1er janvier 2020. 

Article 5 - À compter du 1er janvier 2021, le prix de journée de reconduction provisoire est fixé à 121,56 €. 

Article 6 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes de la Métropole de 
Lyon 

Article 7 - Madame la Préfète, Secrétaire générale de la préfecture du Rhône, madame la Directrice générale de la 
Métropole de Lyon, monsieur le Comptable public - Trésorier de la Trésorerie de Lyon Municipale et Métropole de Lyon et 
madame la Directrice régionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera applicable après affichage et publication au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Rhône. Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

Lyon, le 30 Octobre 2020 
 

Pour le Président,  
la Vice-Présidente déléguée, 

 

La Préfète, 
Secrétaire générale 

Préfète déléguée pour l’égalité des chances 
 

Lucie VACHER Cécile DINDAR 
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Délégation développement solidaire, 
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de l’enfance 
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Arrêté n°2020-DSHE-DPPE-10-0008 Arrêté n°DTPJJ_SAH-2020_10_30_07 
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
 

commune : OULLINS 
 
objet : Prix de journée - Exercice 2020 - Dispositif Appartement Educatif mineur Établissement Maison d'Enfants Saint-
Vincent sis 34 Rue Francisque Jomard de l’association ORSAC 

 
 

Le Président de la Métropole de Lyon, et le Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, Préfet de la région 
Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Officier de l’Ordre national du Mérite, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

  - les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

  - les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de 
l’article L.312-1 du même code ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu l’ordonnance n°45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions des frais d’entretien 
et d’éducation des mineurs délinquants ;  

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 
jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 
général ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2020-4197 du 29 janvier 2020 fixant l’évolution de 
l’enveloppe de tarification 2020 des structures de l’enfance ; 

Vu la circulaire du 15 juillet 2020 relative à la campagne budgétaire 2020 des établissements et services 
concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-07-16-R-0569, du 16 juillet 2020 donnant 
délégation de signature à madame Lucie VACHER, Vice-Présidente ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-03-16-R-0302 du 16 mars 2020, portant fixation 
du prix de journée de reconduction, au titre de l’exercice 2020 ; 

Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2020, par Madame 
Dominique LEBRUN Présidente de l’association gestionnaire ORSAC pour l’établissement mentionné à l’article 1er du 
présent arrêté ; 

Vu la lettre de procédure contradictoire écrite du 8 octobre 2020 ; 
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Vu les rapports de la Directrice régionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est et de la  
Directrice générale adjointe en charge du développement solidaire, à l’habitat et à l’éducation ; 

Sur proposition de madame la Préfète, Secrétaire générale de la Préfecture du Rhône et de madame la 
Directrice générale de la Métropole de Lyon ; 

arrêtent 
Article 1er - Pour l’exercice budgétaire de l’année 2020, les charges et les produits prévisionnels Dispositif Appartement 
Educatif mineur de l’établissement Maison d'Enfants Saint-Vincent sont autorisés comme suit : 

Groupes fonctionnels Montants (en €) Total (en €) 

Charges 

Groupe I 

Charges afférentes à l’exploitation courante 
 

106 801,33  

552 410,86 
Groupe II : 

Charges afférentes au personnel  
 

350 101,18 

Groupe III : 

Dépenses afférentes à la structure 

  

95 508,35 

Produits 

Groupe I : 

Produits de la tarification 

 

562 469,00 

562 469,00 

Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

0,00 

Groupe III : 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

0,00 

Article 2 - Le prix de journée précisé à l’article 3 est calculé en tenant compte de la reprise du résultat suivant :  

- déficit :-10 058,14 € 

Article 3 - Le prix de journée applicable, à compter du 1er octobre 2020 Dispositif Appartement Educatif mineur au Maison 
d'Enfants Saint-Vincent est fixé à 124,81 €. 

Article 4 - Du 1er janvier au 30 septembre 2020, les recettes relatives à la facturation des prix de journée sont liquidées et 
perçues dans les conditions arrêtées par l’arrêté de reconduction établi au 01/01/2020. 

Article 5 - À compter du 1er janvier 2021, le prix de journée de reconduction provisoire est fixé à 107,63 €. 

Article 6 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

Article 7 - Madame la Préfète, Secrétaire générale de la préfecture du Rhône, madame la Directrice générale de la 
Métropole de Lyon, monsieur le Comptable public - Trésorier de la Trésorerie de Lyon Municipale et Métropole de Lyon et 
Madame la Directrice régionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera applicable après affichage et publication au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Rhône. Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

Lyon, le 30 Octobre 2020 
 

Pour le Président,  
la Vice-Présidente déléguée, 

 

La Préfète, 
Secrétaire générale 

Préfète déléguée pour l’égalité des chances 
 

Lucie VACHER Cécile DINDAR 
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PPRRÉÉFFEECCTTUURREE  DDUU  RRHHÔÔNNEE  

 
Délégation développement solidaire, 

 habitat et éducation 
Direction de la prévention et de la protection 

de l’enfance 
Unité tarification 

CS 33569 
69505 LYON CEDEX 03 

 
Direction interrégionale  

de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
Centre-Est 

Direction territoriale Rhône-Ain 
2 rue Moncey - B.P. 3075 
69397 LYON CEDEX 03 

 
 
 

Arrêté n°2020-DSHE-DPPE-10-0003          Arrêté n°DTPJJ_SAH-2020_10_30_06 
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
 

commune : TASSIN LA DEMI LUNE 
 
objet : Prix de journée - Exercice 2020 - Dispositif Accuei l de Jour - Laurenfance sis 55 Avenue du 8 Mai 1945  de 
l’association LE VALDOCCO  

          

  
Le Président de la Métropole de Lyon, et le Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, Préfet de la région 
Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Officier de l’Ordre national du Mérite, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

  - les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

  - les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de 
l’article L.312-1 du même code ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu l’ordonnance n°45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions des frais d’entretien 
et d’éducation des mineurs délinquants ;  

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 
jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 
général ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2020-4197 du 29 janvier 2020 fixant l’évolution de 
l’enveloppe de tarification 2020 des structures de l’enfance ; 

Vu la circulaire du 15 juillet 2020 relative à la campagne budgétaire 2020 des établissements et services 
concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-07-16-R-0569, du 16 juillet 2020 donnant 
délégation de signature à madame Lucie VACHER, Vice-Présidente ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-DSHE-01-0068 du 21 janvier 2020, portant 
fixation du prix de journée de reconduction, au titre de l’exercice 2020 ; 

Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2020, par Monsieur Michel 
VANTALON Président de l’association gestionnaire LE VALDOCCO pour l’établissement mentionné à l’article 1er du 
présent arrêté ; 

Vu la lettre de procédure contradictoire écrite du 28 septembre 2020 ; 
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Vu les rapports de la Directrice régionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est et de la  
Directrice générale adjointe en charge du développement solidaire, à l’habitat et à l’éducation ; 

Sur proposition de madame la Préfète, Secrétaire générale de la Préfecture du Rhône et de madame la 
Directrice générale adjointe de la Métropole de Lyon ; 

arrêtent 
Article 1er - Pour l’exercice budgétaire de l’année 2020, les charges et les produits prévisionnels de l’établissement 
Laurenfance Acueil de jour sont autorisés comme suit : 

Groupes fonctionnels Montants (en €) Total (en €) 

Charges 

Groupe I 

Charges afférentes à l’exploitation courante 
 

39 993,23  

390 033,78 
Groupe II : 

Charges afférentes au personnel  
 

276 966,42 

Groupe III : 

Dépenses afférentes à la structure 

  

73 074,13 

Produits 

Groupe I : 

Produits de la tarification 

 

404 585,03 

404 585,03 

Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

0,00 

Groupe III : 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

0,00 

Article 2 - Le prix de journée précisé à l’article 3 est calculé en tenant compte de la reprise du résultat suivant :  

- déficit : -14 551,25 €  

Article 3 - Le prix de journée applicable, à compter du 1er octobre 2020 à Laurenfance Accueil de jour est fixé à 204,32 €. 

Article 4 - Du 1er janvier au 30 septembre 2020, les recettes relatives à la facturation des prix de journée sont liquidées et 
perçues dans les conditions arrêtées par l’arrêté de reconduction établi au 01/01/2020. 

Article 5 – À compter du 1er janvier 2021, le prix de journée de reconduction provisoire est fixé à 165,27€. 

Article 6 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

Article 7 - Madame la Préfète, Secrétaire générale de la préfecture du Rhône, madame la Directrice générale de la 
Métropole de Lyon, monsieur le Comptable public - Trésorier de la Trésorerie de Lyon Municipale et Métropole de Lyon et 
Madame la Directrice régionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera applicable après affichage et publication au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Rhône. Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

Lyon, le 30 Octobre 2020 
 

Pour le Président,  
la Vice-Présidente déléguée, 

 

La Préfète, 
Secrétaire générale 

Préfète déléguée pour l’égalité des chances 
 

Lucie VACHER Cécile DINDAR 
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PPRRÉÉFFEECCTTUURREE  DDUU  RRHHÔÔNNEE  

 
Délégation développement solidaire, 

 habitat et éducation 
Direction de la prévention et de la protection 

de l’enfance 
Unité tarification 

CS 33569 
69505 LYON CEDEX 03 

 
Direction interrégionale  

de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
Centre-Est 

Direction territoriale Rhône-Ain 
2 rue Moncey - B.P. 3075 
69397 LYON CEDEX 03 

 
 
 

Arrêté n°2020-DSHE-DPPE-10-0004          Arrêté n°DTPJJ_SAH-2020_10_30_08 
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
 

commune : OULLINS 
 
objet : Prix de journée - Exercice 2020 - Dispositif placem ent externalisé de la Maison d'Enfants Saint-Vincent sis 34 
Rue Francisque Jomard de l’association ORSAC  

          

  
Le Président de la Métropole de Lyon, et le Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, Préfet de la région 
Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Officier de l’Ordre national du Mérite, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

  - les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

  - les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de 
l’article L.312-1 du même code ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu l’ordonnance n°45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions des frais d’entretien 
et d’éducation des mineurs délinquants ;  

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 
jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 
général ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2020-4197 du 29 janvier 2020 fixant l’évolution de 
l’enveloppe de tarification 2020 des structures de l’enfance ; 

Vu la circulaire du 15 juillet 2020 relative à la campagne budgétaire 2020 des établissements et services 
concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-07-16-R-0569, du 16 juillet 2020 donnant 
délégation de signature à madame Lucie VACHER, Vice-Présidente ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-DSHE-0071 du 21 janvier 2020, portant fixation 
du prix de journée de reconduction, au titre de l’exercice 2020 ; 

Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2020, par Madame 
Dominique LEBRUN Présidente de l’association gestionnaire ORSAC pour l’établissement mentionné à l’article 1er du 
présent arrêté ; 

Vu la lettre de procédure contradictoire écrite du 28 septembre 2020 ; 
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Vu les rapports de la Directrice régionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est et de la  
Directrice générale adjointe en charge du développement solidaire, à l’habitat et à l’éducation ; 

Sur proposition de madame la Préfète, Secrétaire générale de la Préfecture du Rhône et de madame la 
Directrice générale adjointe de la Métropole de Lyon ; 

arrêtent 
Article 1er - Pour l’exercice budgétaire de l’année 2020, les charges et les produits prévisionnels du dispositif placement 
externalisé de la Maison d'Enfants Saint-Vincent sont autorisés comme suit : 

Groupes fonctionnels Montants (en €) Total (en €) 

Charges 

Groupe I 

Charges afférentes à l’exploitation courante 
 

19 217,21  

217 259,26 
Groupe II : 

Charges afférentes au personnel  
 

173 468,89 

Groupe III : 

Dépenses afférentes à la structure 

  

24 573,16 

Produits 

Groupe I : 

Produits de la tarification 

 

237 378,46 

237 378,46 

Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

0,00 

Groupe III : 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

0,00 

Article 2 - Le prix de journée précisé à l’article 3 est calculé en tenant compte de la reprise du résultat suivant :  

- déficit : 20 119,20 €  

Article 3 - Le prix de journée applicable, à compter du 1er octobre 2020 au placement externalisé de la Maison d'Enfants 
Saint-Vincent est fixé à 104,24 €. 

Article 4 - Du 1er janvier au  30 septembre 2020, les recettes relatives à la facturation des prix de journée sont liquidées et 
perçues dans les conditions arrêtées par l’arrêté de reconduction établi au 01/01/2020. 

Article 5 - À compter du 1er janvier 2021, le prix de journée de reconduction provisoire est fixé à 59,39 €. 

Article 6 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

Article 7 - Madame la Préfète, Secrétaire générale de la préfecture du Rhône, madame la Directrice générale de la 
Métropole de Lyon, monsieur le Comptable public - Trésorier de la Trésorerie de Lyon Municipale et Métropole de Lyon et 
Madame la Directrice régionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera applicable après affichage et publication au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Rhône. Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

Lyon, le 30 Octobre 2020 
 

Pour le Président,  
la Vice-Présidente déléguée, 

 

La Préfète, 
Secrétaire générale 

Préfète déléguée pour l’égalité des chances 
 

Lucie VACHER Cécile DINDAR 
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PPRRÉÉFFEECCTTUURREE  DDUU  RRHHÔÔNNEE  

 
Délégation développement solidaire, 

 habitat et éducation 
Direction de la prévention et de la protection 

de l’enfance 
Unité tarification 

CS 33569 
69505 LYON CEDEX 03 

 
Direction interrégionale  

de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
Centre-Est 

Direction territoriale Rhône-Ain 
2 rue Moncey - B.P. 3075 
69397 LYON CEDEX 03 

 
 
 

Arrêté n°2020-DSHE-DPPE-10-0009 Arrêté n°DTPJJ_SAH-2020_10_30_05 
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
 

commune : SAINT PRIEST 
 
objet : Prix de journée - Exercice 2020 - Dispositif Accuei l Externalisé Établissement Jules Verne sis 83 rue Ju les 
Verne de l’association RAYON DE SOLEIL DE L'ENFANCE ET DU LYO NNAIS 

 
 

Le Président de la Métropole de Lyon, et le Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, Préfet de la région 
Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Officier de l’Ordre national du Mérite, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

  - les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

  - les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de 
l’article L.312-1 du même code ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu l’ordonnance n°45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions des frais d’entretien 
et d’éducation des mineurs délinquants ;  

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 
jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 
général ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2020-4197 du 29 janvier 2020 fixant l’évolution de 
l’enveloppe de tarification 2020 des structures de l’enfance ; 

Vu la circulaire du 15 juillet 2020 relative à la campagne budgétaire 2020 des établissements et services 
concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-07-16-R-0569, du 16 juillet 2020 donnant 
délégation de signature à madame Lucie VACHER, Vice-Présidente ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-DSHE-DPPE-0065  du 21 janvier 2020, portant 
fixation du prix de journée de reconduction, au titre de l’exercice 2020 ; 

Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2020, par Monsieur Jean-
Phillipe SOURIOUX Président de l’association gestionnaire RAYON DE SOLEIL DE L'ENFANCE ET DU LYONNAIS pour 
l’établissement mentionné à l’article 1er du présent arrêté ; 

Vu la lettre de procédure contradictoire écrite du 1er octobre 2020 ; 
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Vu les rapports de la Directrice régionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est et de la  
Directrice générale adjointe en charge du développement solidaire, à l’habitat et à l’éducation ; 

Sur proposition de madame la Préfète, Secrétaire générale de la Préfecture du Rhône et de madame la 
Directrice générale de la Métropole de Lyon ; 

arrêtent 
Article 1er - Pour l’exercice budgétaire de l’année 2020, les charges et les produits prévisionnels du Dispositif Accueil 
Externalisé de l’établissement Jules Verne sont autorisés comme suit : 

Groupes fonctionnels Montants (en €) Total (en €) 

Charges 

Groupe I 

Charges afférentes à l’exploitation courante 
 

6 878,53  

217 612,05 
Groupe II : 

Charges afférentes au personnel  
 

191 308,23 

Groupe III : 

Dépenses afférentes à la structure 

  

19 425,29 

Produits 

Groupe I : 

Produits de la tarification 

 

217 612,05 

217 612,05 

Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

0,00 

Groupe III : 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

0,00 

Article 2 - Le prix de journée précisé à l’article 3 est calculé en tenant compte de la reprise du résultat suivant :  

- résultat : 0,00 €* 

*en 2018, il a été établi exceptionnellement une dotation globale, ce qui explique l’absence de résultat. 

Article 3 - Le prix de journée applicable, à compter du 1er octobre 2020 Dispositif Accueil Externalisé au Jules Verne est 
fixé à 70,97 €. 

Article 4 - Du 1er janvier au 30 septembre 2020, les recettes relatives à la facturation des prix de journée sont liquidées et 
perçues dans les conditions arrêtées par l’arrêté de reconduction établi au 01/01/2020. 

Article 5 - À compter du 1er janvier 2021, le prix de journée de reconduction provisoire est fixé à 52,30 €. 

Article 6 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

Article 7 - Madame la Préfète, Secrétaire générale de la préfecture du Rhône, madame la Directrice générale de la 
Métropole de Lyon, monsieur le Comptable public - Trésorier de la Trésorerie de Lyon Municipale et Métropole de Lyon et 
Madame la Directrice régionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera applicable après affichage et publication au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Rhône. Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

Lyon, le 30 Octobre 2020 
 

Pour le Président,  
la Vice-Présidente déléguée, 

 

La Préfète, 
Secrétaire générale 

Préfète déléguée pour l’égalité des chances 
 

Lucie VACHER Cécile DINDAR 
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Délégation développement solidaire, 

 habitat et éducation 
Direction de la prévention et de la protection 

de l’enfance 
Unité tarification 
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Arrêté n°2020-DSHE-DPPE-10-0012       Arrêté n°DTPJJ_SAH_2020_10_30_10 
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
 

commune : Saint Genis Laval 
 
objet : Prix de journée - Exercice 2020 - Dispositif placement familial - Service Sleado placement familial de l’association 
Acolea sous dénomination sociale Société lyonnaise pour l’enfance et l’adolescence (SLEA) sis chemin de Bernicot 
 
Le Président de la Métropole de Lyon et le Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, Préfet de la région 
Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Officier de l’Ordre national du Mérite, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

- les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux établissements et 
services sociaux et médico-sociaux ; 

- les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux modalités de 
financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de l’article L.312-1 
du même code ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu l’ordonnance n°45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions des frais d’entretien 
et d’éducation des mineurs délinquants ;  

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 
jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 
général ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2020-4197 du 29 janvier 2020 fixant l’évolution de 
l’enveloppe de tarification 2020 des structures de l’enfance ; 

Vu la circulaire du 15 juillet 2020 relative à la campagne budgétaire 2020 des établissements et services 
concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ;  

Vu l’arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2020-07-16-R-0569 du 16 juillet 2020 donnant 
délégation de signature à madame Lucie VACHER, Vice-Présidente ;  

Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2020, par Monsieur           
Guy LABOPIN, Président de l’association gestionnaire Acolea sous dénomination sociale Société lyonnaise pour l’enfance 
et l’adolescence (SLEA) pour l’établissement mentionné à l’article 1er du présent arrêté ; 

Vu la lettre de procédure contradictoire écrite du 14 octobre 2020 ; 

Vu les rapports de la Directrice régionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est et de la 
Directrice générale adjointe en charge du développement solidaire, à l’habitat et à l’éducation ; 
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Sur proposition de madame la Préfète, Secrétaire générale de la Préfecture du Rhône et de madame la 
Directrice générale de la Métropole de Lyon ; 

arrêtent 
Article 1er - Pour l’exercice budgétaire de l’année 2020, les charges et les produits prévisionnels du service Sleado 
placement familial sont autorisés comme suit : 

Groupes fonctionnels Montants (en €) Total (en €) 

Charges 

Groupe I 

Charges afférentes à l’exploitation courante 
 

330 831,64  

2 040 229,37 
Groupe II : 

Charges afférentes au personnel  
 

1 531 195,73 

Groupe III : 

Dépenses afférentes à la structure 

  

178 202,00 

Produits 

Groupe I : 

Produits de la tarification 

 

2 026 626,83 

2 026 626,83 

Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

0,00 

Groupe III : 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

0,00 

Article 2 - Le prix de journée précisé à l’article 3 est calculé en tenant compte de la reprise du résultat suivant :  

- excédent : 13 602,54 €.  

Article 3 - Le prix de journée applicable, à compter du 1er octobre 2020, au service Sleado placement familial, est fixé                        
à 173,17 €. 

Article 4 - Du 1er janvier au 30 septembre 2020, les recettes relatives à la facturation des prix de journée sont liquidées et 
perçues sur la base d’un prix de journée de 170,15 €. 

 Article 5 - À compter du 1er janvier 2021, le prix de journée de reconduction provisoire est fixé à 170,91 €. 

Article 6 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes de la Métropole de 
Lyon 

Article 7 - Madame la Préfète, Secrétaire générale de la préfecture du Rhône, madame la Directrice générale de la 
Métropole de Lyon, monsieur le Comptable public - Trésorier de la Trésorerie de Lyon Municipale et Métropole de Lyon et 
madame la Directrice régionale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera applicable après affichage et publication au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Rhône. Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

Lyon, le 30 Octobre 2020 
 

Pour le Président,  
la Vice-Présidente déléguée, 

 

La Préfète, 
Secrétaire générale 

Préfète déléguée pour l’égalité des chances 
 

Lucie VACHER Cécile DINDAR 
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Direction Départementale des 
Territoires du Rhône

Service Eau et Nature

Lyon, le 16 novembre 2020

ARRÊTÉ N° DDT_SEN_2020_11_16_B 157
PORTANT PROROGATION DE LA COMPOSITION DE LA COMMISSION LOCALE DE L’EAU DU
SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT ET DE GESTION DES EAUX DE LA NAPPE DE L’EST LYONNAIS,

ET DU MANDAT DES MEMBRES

Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est,

Préfet du Rhône,

VU la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000, établissant un cadre pour
une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

VU le code de l’environnement – parties législative et réglementaire – Livre II – titre Ier et notamment les
articles L.212-3 à L.212-11 et R.212-26 à R. 212-34 ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs du préfet, à l’organisation et à l’action
des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de M. Pascal MAILHOS en qualité de préfet de la région
Auvergne-Rhône- Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (hors classe) ;

VU le décret du 15 janvier 2020 portant nomination de la préfète, secrétaire générale de la préfecture du Rhône,
préfète déléguée pour l'égalité des chances auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la
zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, Mme Cécile DINDAR ;

VU l’arrêté inter-préfectoral (Rhône-Isère) du 20 octobre 1997 fixant le périmètre du schéma d’aménagement et
de gestion des eaux de l’Est Lyonnais et désignant le préfet du Rhône pour suivre, au nom de l’État, la procédure
d’élaboration de ce schéma ;

VU l’arrêté  inter-préfectoral  (Rhône-Isère)  n°2009-4049  en  date  du  24  juillet  2009  portant  approbation  du
Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) de l’Est Lyonnais :

VU l’arrêté préfectoral n°2014-A115 en date du 26 novembre 2014 modifié portant renouvellement des membres
de  la  Commission  Locale  de  l’Eau chargée  d’élaborer  le  Schéma  d’Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux
(SAGE) de l’Est Lyonnais ;

VU l’arrêté préfectoral n°2020-B135 en date du 9 octobre 2020 portant modification de la commission locale de
l’eau du schéma d’aménagement et de gestion des eaux de la nappe de l’Est Lyonnais ;

Direction Départementale des Territoires du Rhône – 165, rue Garibaldi – 69401 Lyon cedex 03 - Standard – 04 78 62 50 50 – 
Accueil du public : DDT Cité administrative (Bâtiment B) 9h00-11h00 / 14h00-16h00

Accès en T.C : Métro ligne B – Gare Part-Dieu/ Tram T 1 – Part-Dieu Servient
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CONSIDÉRANT que le schéma d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux de la  nappe de l’Est  Lyonnais  est
nécessaire pour atteindre les objectifs fixés par le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux
Rhône Méditerranée ;

CONSIDÉRANT les contraintes  de renouvellement des membres de la CLE dans le contexte de crise sanitaire ;

CONSIDÉRANT  qu’il y a lieu de proroger le mandat des membres de la Commission Locale de l’Eau dans
l’attente du renouvellement de ladite commission ;

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires du Rhône ;

ARRÊTE

Article 1er

La  commission  locale  de  l’eau  du  Schéma  d’Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux  de  la  nappe  de  l’Est
Lyonnais, renouvelée par l’arrêté préfectoral du 26 novembre 2014 est maintenue dans sa composition telle que
définie par le dernier arrêté préfectoral en vigueur du 9 octobre 2020, jusqu’au 15 janvier 2021.

Article 2

La composition de la Commission Locale de l’Eau est fixée comme suit :

I- Collège des représentants des collectivités territoriales et des établissements publics locaux :

1 représentant du conseil régional Auvergne-Rhône-Alpes     :  

• M. Paul VIDAL, conseiller régional

3 représentants du conseil départemental du Rhône     :  

• M. Jean-Jacques BRUN, conseiller départemental du canton de St Symphorien d’Ozon,
• M. Antoine DUPERRAY, conseiller départemental du canton du Bois d’Oingt,
• M. Daniel VALERO, conseiller départemental du canton de Genas

1 représentant du conseil départemental de l’Isère

• M. Gérard DEZEMPTE, conseiller départemental du canton de La Verpillière

18 représentants nommés sur proposition conjointe de l’association des maires du Rhône et de la Métropole de
Lyon     :  

• M. Lucien BARGE, conseiller de la Métropole de Lyon, maire de JONAGE,
• M. Pierre ATHANAZE, vice-président de la Métropole de Lyon,
• Mme Anne GROSPERRIN, vice-présidente de la Métropole de Lyon,
• Mme Laurence FAUTRA, conseillère de la Métropole de Lyon, maire de DECINES CHARPIEU,
• M. Jean-Jacques SELLES, conseiller de la Métropole de Lyon, maire de CHASSIEU,
• M. Gilles GASCON, conseiller de la Métropole de Lyon, maire de SAINT PRIEST,
• Mme Muriel LECERF, conseillère de la Métropole de Lyon, adjointe de VAULX-EN-VELIN,
• M. Claude COHEN, conseiller de la Métropole de Lyon, maire de MIONS,
• M. Raymond DURAND, maire de CHAPONNAY,
• M. Pierre  BALLESIO,  maire  de SAINT SYMPHORIEN D’OZON, président  de la Communauté  de

Communes du Pays de l’Ozon,
• M. Raphaël IBANEZ, maire de SAINT PIERRE DE CHANDIEU,
• M. Patrice BERTRAND, adjoint au maire de COMMUNAY,
• Mme Laure CHAREYRE, adjointe au maire de TOUSSIEU,
• M. Jean-Luc SAUZE, adjoint au maire de MARENNES,
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• M. Arcangelo CARBONE, adjoint au maire de COLOMBIER SAUGNIEU,
• M. Jack CHEVALIER, conseiller municipal de SAINT LAURENT DE MURE,
• M. Jean-Luc ROCA-VIVES, adjoint à la maire de SEREZIN-DU-RHONE,
• M. Pierre GROSSAT, maire de PUSIGNAN.

1 représentant nommé sur proposition de l’association des maires de l’Isère     :  

• M. Serge TALPIN, conseiller municipal de HEYRIEUX

1 représentant du syndicat mixte pour l’aménagement et la gestion du parc de Miribel Jonage (SYMALIM) :

• Mme Catherine CREUZE, présidente du SYMALIM

1 représentant du syndicat mixte d’hydraulique agricole du Rhône (SMHAR)     :  

• M. Romain LALICHE

II- Collège des représentants des usagers, des propriétaires fonciers, des organisations professionnelles et
des associations concernées :

5 représentants des chambres consulaires     :

• 1 représentant de la chambre d’agriculture du Rhône,
• 1 représentant de la chambre d’agriculture de l’Isère,
• 1 représentant de la chambre de commerce et d’industrie de Lyon,
• 1 représentant de la chambre de commerce et d’industrie de Nord Isère,
• 1 représentant de la chambre des métiers du Rhône,

1 représentant des   propriétaires fonciers ou forestiers  ,  

1 représentant de la   fédération départementale des associations agréées de pêche du Rhône,  

2 représentants des associations de protection de l’environnement :

• 1 représentant de la fédération Rhône-Alpes de protection de la nature (FRAPNA Rhône),
• 1 représentant du collectif d’associations de l’est lyonnais (CAEL),

1 représentant  des associations  de consommateurs  du Rhône     : Association des consommateurs  d’eau du  
Rhône (ACER)  ,  

1 représentant des   producteurs d’électricité     : Electricité de France (EDF)  ,  

3 représentants des usagers     :

• 1 représentant de sociétés fermière pour l’alimentation en eau potable : Sté VEOLIA Eau,
• Association des Entreprises de Rhône-Alpes pour l’Environnement Industriel (APORA),
• Union Nationale des Industries de Carrières et Matériaux de Construction (UNICEM );

1 représentant de l’Organisme Unique de Gestion Collective de l’irrigation agricole     :  

•  Chambre d’Agriculture du Rhône.

III – Collège des représentants de l’Etat et de ses établissements publics :

• le Préfet de la région Rhône Alpes, coordonnateur de bassin ou son représentant,
• le Préfet du Rhône ou son représentant,
• le Préfet de l’Isère ou son représentant,
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• le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement ou son représentant,
• le directeur départemental des territoires du Rhône ou son représentant,
• le directeur de l’agence de l’eau Rhône Méditerranée ou son représentant,
• le directeur de l’agence régionale de santé ou son représentant,
• le délégué régional de l’office national de l’eau et des milieux aquatiques (ONEMA),
• le directeur du bureau de la recherche géologique et minière (BRGM) – service géologique régional

Rhône Alpes.

Article 3

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal administratif de Lyon dans le délai de deux
mois à compter de sa notification ou sa publication.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique «  Télérecours Citoyens » accessible
sur le site internet www.télérecours.fr.

Article 4

La Préfète, Secrétaire Générale, Préfète déléguée pour l’égalité des chances est chargée de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, ainsi que sur le site des services de
l’État dans le Rhône, et notifié à l’ensemble des membres de la Commission Locale de l’Eau.

Fait à Lyon, 

La préfète
Secrétaire générale
Préfète déléguée pour l’égalité des chances

Cécile DINDAR
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°                         du 17 novembre 2020

portant fermeture de crèche

Le préfet de la zone de défense et de sécurité sud-Est
Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes

Préfet du Rhône
Officier de la légion d’honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la santé publique notamment les articles L.1110-1, L.3131-1 et suivants ;

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;

VU la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire ;

VU le décret n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

CONSIDERANT que l'Organisation mondiale de la santé (OMS) a déclaré, le 30 janvier 2020, que l'émergence
d'un nouveau coronavirus (SARS-COV-2) constituait une urgence de santé publique de portée internationale ; que
le 28 février 2020, elle a annoncé avoir porté le niveau de menace liée au nouveau coronavirus à "très élevé", son
degré le plus haut :  que les 11 et  12 mars 2020 elle qualifiait  la situation relative à l’infection au coronavirus
(COVID-19) de pandémie ;

CONSIDERANT le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-COV-2 et sa propagation rapide, ainsi que
l'absence de traitement préventif disponible à ce jour de la COVID-19 et la nécessité d'éviter la propagation de la
maladie :

CONSIDERANT que la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de COVID-19 a
déclaré l'état d'urgence sanitaire ;

CONSIDERANT la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire ;

CONSIDERANT le plan gouvernemental de déconfinement selon lequel afin d'isoler les porteurs du SARS-COV-2
et d'endiguer l'épidémie, des tests massifs sont réalisés sur les personnes présentant les symptômes de la COVID-
19 mais aussi sur tous ceux qui ont été en contact avec des personnes déclarées positives ;

CONSIDERANT que  2 personnels de la crèche Pause Tendresse située sur la commune de L’Arbresle, ont été
confirmés positif au Covid-19 à compter du 04/11/2020 ;

CONSIDERANT que  9 personnels de la crèche Pause Tendresse située sur la commune de L’Arbresle, ont été
confirmés car-contacts d’une personne positive au Covid-19 ;

CONSIDERANT que les enfants et le personnel de cette structure présentent, au regard de la définition de Santé
publique France des personnes contact à risque, un risque de contamination lié à l'exposition à une personne
infectée elle-même par le coronavirus ;

CONSIDERANT les mesures de prise en charge des personnes contacts à risque d’un cas confirmé de COVID-19
par Santé publique France, à savoir notamment « Les personnes contacts à risque d’un cas confirmé de COVID-
19 doivent bénéficier d’un isolement à domicile d’une durée de 7 jours après le dernier contact à risque avec le
cas confirmé » ;

CONSIDERANT l’avis du Directeur général de l’Agence régionale de santé AUVERGNE-RHONE-ALPES en date
du 17/11/2020 ;

1/2
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ARRETE

Article 1 – La crèche Pause Tendresse, sise à 38 rue Claude Terrasse 69210 L’Arbresle et gérée par la commune
de L’Arbresle est fermée à compter du 18/11/2020, jusqu’au 20/11/2020 inclus, par mesure de précaution et de
protection de la santé publique.

Article 2 – Le Préfet délégué pour la défense et la sécurité, le Directeur départemental de la sécurité publique du
Rhône, le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne Rhône-Alpes, la directrice de la structure
d’accueil pour enfants concernée sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Article 3 – Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être formé devant le Tribunal Administratif dans un
délai de deux mois à compter de sa notification et/ou de sa publication.
En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales de droit privé non
représentés  par  un  avocat  peuvent  communiquer  avec  un  Tribunal  administratif  par  la  voie  de  l’application
informatique « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr.

Fait à Lyon, le 17 novembre 2020

                                                     
          Signé
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69_Préf_Préfecture du Rhône

69-2020-11-19-002

arrêté du 19 nov 2020 interdiction de  manifestation

périmètre à  Lyon 21 novembre 2020 le préfet SUQUET

Article 1er : Les cortèges, défilés et rassemblements revendicatifs sont interdits le samedi 21

novembre 2020, de 10h à 20h, à Lyon dans le périmètre délimité par le quai Jean Moulin, la rue

Joseph Serlin, la place des Terreaux, la rue Constantine, le quai de la Pêcherie, le quai Saint

Antoine, le quai des Célestins, le quai Tilsitt, la rue Antoine de Saint-Exupéry, la chaussée Sud

Bellecour, la place Antonin Poncet, le quai Gailleton, le quai Jules Courmont et le quai Jean

Moulin. 

Les quais de la Pêcherie, Saint Antoine, des Célestins, Tilsitt, Gailleton, Jean Moulin, la rue

Joseph Serlin ainsi que les places Antonin Poncet, Bellecour et des Terreaux sont exclus de ce

périmètre.

Article 2 : Les cortèges, défilés et rassemblements revendicatifs sont interdits le samedi 21

novembre 2020, de 10h à 20h, à Lyon 02, rue Victor Hugo.
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Préfecture
Direction de la sécurité et de la protection civile

Bureau des polices administratives

 ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
portant interdiction de manifestation le samedi 21 novembre 2020 dans des périmètres à Lyon

LE PRÉFET DU RHÔNE
Officier de la Légion d’honneur

Commandeur de l’ordre national du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2214-4 et L.2215-1;

VU le code pénal, notamment ses articles 322-11-1, 431-3 et suivants et R.644-4;

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.211-4 et suivants ;

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3131-15 et suivants ;

VU  le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de M. Pascal MAILHOS en qualité de préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (hors
classe) ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination du préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du
préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du
Rhône- M. SUQUET (Thierry) ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°69-2020-10-16-003  du  16  octobre  2020  portant  délégation  de  signature  à
Monsieur Thierry SUQUET en qualité de préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

VU la déclaration de manifestation le samedi 21 novembre 2020 à Lyon pour le 2ème anniversaire des
Gilets ; 

CONSIDÉRANT  qu’en application de l’article L.211-1 du code de la sécurité intérieure, sont soumis à
l'obligation  d'une  déclaration préalable  tous  cortèges,  défilés  et  rassemblements  de  personnes,  et,  d'une
façon générale, toutes manifestations sur la voie publique ; qu’en application de l’article L.211-2 du même
code, la déclaration est faite à Lyon à la préfecture du Rhône, trois jours francs au moins et quinze jours au
plus  avant  la  date  de  la  manifestation ;  qu’enfin  en  application  de  l’article  L.211-4  du  même code,  si
l’autorité administrative estime que la manifestation projetée est de nature à troubler l’ordre public, elle peut
l’interdire par arrêté ;

   Préfecture du Rhône – 
   69419 Lyon cedex 03 
  04 72 61 60 60
  www;rhone.gouv.fr 1/5

Lyon, le 19 novembre 2020
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CONSIDÉRANT que  depuis  le  17  novembre  2018,  de  nombreuses  manifestations  spontanées  ou
sommairement organisées se sont déroulées presque chaque samedi, au moyen d’appels sur les réseaux
sociaux dans le centre-ville de Lyon; que la plupart de ces manifestations, qui n’ont fait l’objet d’aucune
déclaration auprès des services de la préfecture comme la loi l’exige, ont été le théâtre d’affrontements
violents avec les forces de l’ordre ; 

CONSIDÉRANT que le samedi 4 janvier 2020, près de 200 manifestants ont tenté de pénétrer dans le
centre commercial de la Part-Dieu par les différentes entrées et ont du être repoussés par les forces de
l’ordre ; que les manifestants se sont ensuite dirigés vers la gare de la Part-Dieu où ils ont à nouveau été
repoussés par les forces de l’ordre ;

CONSIDÉRANT que les manifestants n’ont pas respecté les consignes formulées par les forces des l’ordre
et qu’il a été constaté des jets de projectiles contre les forces de l’ordre aux abords de la place de l’Opéra;

CONSIDÉRANT que le jeudi 9 janvier 2020, il a été constaté à 12h50 la tentative de mise à feu d’une
poubelle et la dégradation d’un abri à hauteur du 100 cours Gambetta, ainsi que des jets de projectiles sur
les forces de l’ordre ;  qu’au surplus de nombreuses dégradations ont  été commises sur les vitrines des
commerces situés sur le parcours du cortège de manifestants ;

CONSIDÉRANT que les manifestants mettaient en place des brise-vues avec des banderoles, parapluies et
fumigènes;

CONSIDÉRANT que  le  samedi  11  janvier  2020,  trois  individus  ont  été  interpellés  pour  détention  de
masques à gaz sophistiqué et de pétards; qu’au surplus, des slogans anti-police étaient scandés et que des
projectiles ont été lancés sur les forces de l’ordre blessant un policier ;

CONSIDÉRANT que des individus cagoulés parmi les manifestants arrachaient les barrières autour d’une
statue place Bellecour ; qu’au surplus à plusieurs reprises, des sommations de dispersion ont été ordonnées
par les forces de l’ordre et que trois autres personnes ont été interpellées faisant suite à des affrontements
avec les policiers ;

CONSIDÉRANT que de nombreuses dégradations ont été commises sur les bâtiments situés sur le trajet
des manifestations, notamment sur l’Hôtel Dieu ;

CONSIDÉRANT que le jeudi 16 janvier 2020, entre 6 500 et 16 000 personnes étaient dans les rues de
Lyon pour manifester contre la réforme des retraites ;

CONSIDÉRANT que des dégradations ont été relevées sur le bâtiment de l’Hôtel Dieu ; qu’au surplus les
manifestants ont lancé des projectiles sur les forces de l’ordre nécessitant une intervention pour rétablir le
calme ;

CONSIDÉRANT que le vendredi 24 janvier 2020, entre 9 000 et 20 000 personnes étaient dans les rues de
Lyon pour manifester contre la réforme des retraites ;

CONSIDÉRANT qu’à hauteur du quai  Gailleton des tensions avec des  « gilets  jaunes » et  des « black
blocs » ont nécessité l’utilisation de bombes lacrymogène ;

CONSIDÉRANT que le samedi 25 janvier 2020, entre 100 et 150 « gilets jaunes » se sont rassemblés dans
le  Nord  de  la  presqu’île  de  Lyon  nécessitant  la  mobilisation  de  nombreux  CRS ;  qu’au  surplus  les
manifestants s’en sont pris à un local de campagne ;

CONSIDÉRANT notamment, que le samedi 7 mars 2020, 600 personnes manifestaient dans le cadre de
l’acte 69 du mouvement des « gilets jaunes », parmi lesquelles de nombreux individus mobiles, radicalisés
et très violents ; que les forces de l’ordre ont dû repousser les manifestants qui tentaient de pénétrer dans les
périmètres interdits via la rue Gasparin ainsi que dans le Vieux-Lyon ;
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CONSIDÉRANT que 300 « gilets  jaunes » et « black blocs » parvenaient  à pénétrer  dans la rue Victor
Hugo située dans le périmètre interdit, que dans cette rue de nombreuses dégradations étaient commises sur
plusieurs banques, des boutiques, une bijouterie, que du mobilier urbain, des trottinettes, des poubelles et
une cabane de chantier étaient incendiées, 

CONSIDÉRANT que les forces de l’ordre subissaient des jets de projectiles et de mortiers, en plusieurs
points de la place Bellecour, place Antonin Poncet, rue de la Barre et dans le quartier de la Guillotière
nécessitant une réplique par l’utilisation de gaz lacrymogène, d’un camion lance à eau et de tirs de LBD ;

CONSIDÉRANT qu’au cours de la journée, 24 policiers et 3 manifestants étaient blessés et 7 personnes
interpellées pour des jets de projectiles et de mortiers, outrages, crachats,...;

CONSIDÉRANT que le lundi 11 mai 2020, des « gilets jaunes » ont tenté de se rassembler sur la place des
Terreaux et ont été dispersés par les forces de l’ordre ;

CONSIDÉRANT que le samedi 16 mai 2020, 50 manifestants étaient recensés sur la place Bellecour, 50
rue de la République et 150 à l’angle de la rue de la République et de la rue Ferrandière où des jets de
projectiles ont eu lieu sur les forces de l’ordre ;

CONSIDÉRANT qu’au  cours  de  la  journée,  35  personnes  ont  été  verbalisées  pour  non  respect  de
l’interdiction des rassemblements de plus 10 personnes et 3 personnes interpellées ;

CONSIDÉRANT que le samedi 30 mai 2020, une centaine de manifestants dont 30 gilets jaunes étaient
regroupés quai Augagneur à Lyon ; qu’au surplus des comportements virulents ont été constatés, ainsi que
des jets de pétards ou fumigènes ;

CONSIDÉRANT que le samedi 6 juin 2020, lors de la manifestation du collectif « I CAN’T BREATHE »,
des containers de verre ont été renversés et qu’il a été constaté des jets de projectiles à plusieurs reprises  ;
qu’au surplus 2 individus ont été interpellés, qu’une personne a été blessée avec une plaie ouverte à la tête
et que les forces de l’ordre ont été contraintes de faire usage de moyens face à des manifestants vindicatifs
et menaçants engendrant des blessés parmi les forces de l’ordre ;

CONSIDÉRANT que le dimanche 7 juin 2020, lors d’un rassemblement du mouvement « BLACK LIVES
MATTER », 1 100 manifestants étaient réunis place Bellecour, que des slogans anti-police ont été proférés,
qu’il a été fait  des sommations pour dispersion, qu’il a été constaté des jets de projectiles, qu’il a été fait
usage  de  moyens  lacrymogènes ;  qu’au  surplus  2  policiers  ont  été  blessés  et  que  2  individus  ont  été
interpellés ;

CONSIDÉRANT  que  le  samedi  13  juin  2020,  lors  de  la  manifestation  non déclarée  en  préfecture  du
collectif « VERITE ET JUSTICE POUR MEHDI», une cinquantaine de manifestants prenaient la direction
de la Cour d’Appel  en empruntant le pont Bonaparte et en scandant des propos anti-police  ; qu’au surplus 2
individus en possession de couteaux, de masques de ski et d’une bombe lacrymogène ont été interpellés et
que des tags ont été tracés sur une façade du palais de justice ;

CONSIDÉRANT que le samedi 13 juin 2020, de nombreux jets de pétards ont été lancés, ainsi que des
projectiles sur les forces de l’ordre ; qu’au surplus ces derniers ont été pris à partie et que des feux de
poubelles ont été constatés , que dès lors des sommations ont été faites nécessitant l’utilisation du lanceur
d’eau ;

CONSIDÉRANT que le samedi 13 juin 2020, des groupes de casseurs au niveau de la Poste, place Antonin
Poncet et quai Gailleton ont pris des panneaux de travaux, ainsi que de barres de fer et se sont dirigés vers
un hôtel luxueux situé à proximité en se montrant hostiles à l’encontre des forces de l’ordre  ; qu’au surplus
d’autres sommations ont été faites, que de nombreux projectiles ont été de nouveau lancés sur les policiers ;
qu’il a été dénombré au total un blessé civil et 10 blessés parmi les policiers, ainsi que 5 interpellations ;
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CONSIDÉRANT que le samedi 20 juin 2020, un cortège de 130 personnes appartenant au rassemblement
« Soutien aux premiers de corvée » a scandé des slogans anti-police à plusieurs reprises, que des feux de
poubelles ont été constaté ; qu’au surplus des jets de projectiles ont été lancés contre les forces de l’ordre et
qu’une dizaine de verbalisations ont été établies pour rassemblement dans un périmètre non autorisé, qu’il a
été dénombré une interpellation ;

CONSIDÉRANT que  le  dimanche  21  juin  2020,  200  personnes  appartenant  au  rassemblement
«Mouvement en mémoire de la mort de Steve Maia Canico », manifestation non déclarée, ont scandé des
slogans anti-police à plusieurs reprises, qu’un produit colorant rouge a été déversé dans l’eau d’un bassin
sur les berges, que des tirs de chandelle et de feu d’artifice ont été constatés, ainsi que l’usage de fumigène,
que des feux de poubelle ont été également constatés; qu’au surplus une interpellation a été réalisée;

CONSIDÉRANT que  le  samedi  12  septembre  2020,  200  manifestants  étaient  recensés  sur  la  place
Bellecour, scandant des slogans anti-police, qu’ un groupe d’entre eux a tenté de forcer un barrage à l’angle
de la rue de la Charité et place Bellecour ; qu’au surplus il  a été constaté des dégradations du matériel
urbain et qu’une personne a été interpellée;

CONSIDÉRANT que le samedi 17 octobre 2020, 500 manifestants étaient recensés sur la place Bellecour,
scandant des slogans anti-police, qu’un important groupe d’entre eux a tenté de forcer un barrage à l’angle
de la rue Emile Zola et place Bellecour ; qu’au surplus il a été constaté des dégradations du matériel urbain,
des jets de projectiles sur les forces de l’ordre, des containers à verre renversés et qu’une personne a été
interpellée;

CONSIDÉRANT  que  par  leur  violence,  leur  caractère  radical  et  répétitif,  les  agissements  illégaux  et
violents survenus dans le cadre de mouvements sociaux ou contestataires, excèdent le cadre de la liberté de
manifestation et  les désagréments qu’un mouvement revendicatif peut  entraîner,  de manière générale, à
l’égard des usagers ;

CONSIDÉRANT  que  le  mobilier  urbain  et  les  commerces  du  centre-ville  de  Lyon sont  régulièrement
dégradés ou saccagés lors du passage de cortèges des manifestations sur la voie publique ; 

CONSIDÉRANT  qu'il  appartient  à  l'autorité  investie  du  pouvoir  de  police  administrative  de  concilier
l’exercice du droit de manifester avec les impératifs de l’ordre public  ; que dans ce cadre elle se doit de
prendre  les  mesures  nécessaires,  adaptées  et  proportionnées  de  nature  à  prévenir  tant  la  commission
d’infractions pénales que les troubles à l’ordre public ; 

CONSIDÉRANT que les effectifs des forces de l’ordre ne sauraient durablement être distraits des autres
missions qui leur incombent, notamment la prévention de la menace terroriste toujours très prégnante et les
opérations de contrôle liées au respect des consignes sanitaires dans le cadre de la crise du Covid 19 ;

CONSIDÉRANT que le centre-ville de Lyon est facilement accessible par plusieurs modes de transport en
commun et peut générer des déplacements significatifs de la population avec ses nombreux commerces;

CONSIDÉRANT  que dans ces  circonstances,  l’interdiction de manifester  sur  les  secteurs  concernés  et
mentionnés  à  l’article  1er est  seule  de nature  à  prévenir  efficacement  et  de  manière  proportionnée les
troubles à l’ordre public ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;
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A R R Ê T E

Article 1er : Les cortèges, défilés et rassemblements revendicatifs sont  interdits le samedi 21 novembre
2020, de 10h à 20h, à Lyon dans le périmètre délimité par le quai Jean Moulin, la rue Joseph Serlin, la place
des Terreaux, la rue Constantine, le quai de la Pêcherie, le quai Saint Antoine, le quai des Célestins, le quai
Tilsitt,  la  rue  Antoine  de  Saint-Exupéry,  la  chaussée  Sud  Bellecour,  la  place  Antonin  Poncet,  le  quai
Gailleton, le quai Jules Courmont et le quai Jean Moulin. 

Les quais de la Pêcherie, Saint Antoine, des Célestins, Tilsitt, Gailleton, Jean Moulin, la rue Joseph Serlin
ainsi que les places Antonin Poncet, Bellecour et des Terreaux sont exclus de ce périmètre.

Article 2 : Les cortèges, défilés et rassemblements revendicatifs sont interdits le samedi 21 novembre 2020,
de 10h à 20h, à Lyon 02, rue Victor Hugo.

Article 3 :  Toute infraction au présent arrêté peut faire l’objet des sanctions prévues par les dispositions
pénales.

Article 4 : Cet arrêté fera l’objet, d’une publication au recueil des actes administratifs, d’un affichage dans
les locaux de la préfecture du Rhône, ainsi qu’aux abords immédiats des périmètres énoncés à l’article 1er.
Il sera porté à la connaissance du public par tout moyen de publicité adaptée. Un exemplaire sera transmis
sans délai au procureur de la République. Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours, devant le tribunal
administratif de Lyon, dans le délai maximal de deux mois à compter de sa publication. 

Article  5  :  Le  préfet  délégué  pour  la  défense  et  la  sécurité,  le  Directeur  départemental  de  la  sécurité
publique du Rhône et le maire de Lyon sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent
arrêté.

Fait à Lyon, le 

Le préfet,

Thierry SUQUET

5/5

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2020-11-19-002 - arrêté du 19 nov 2020 interdiction de  manifestation périmètre à  Lyon 21 novembre 2020 le préfet SUQUET 80



69_Préf_Préfecture du Rhône

69-2020-11-16-007

Arrêté portant abrogation de l'arrêté du 8 avril 2016

modifié par l'arrêté préfectoral n° 69-2019-10-17-003  du

17 octobre 2019 portant habilitation dans le domaine

funéraire : Monsieur Pascal ROZIER
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Préfecture

Direction des Affaires juridiques et de
l’Administration Locale

Bureau des élections et des associations 

Lyon, le 16 novembre 2020
Affaire suivie par : Florence PATRICIO
Tél. :  04.72.61.61.29
Télécopie : 04.72.61.66.60
Courriel : pref-funeraire@rhone.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL N°69-2020-11-16-                         PORTANT ABROGATION
DE L’ARRETE DU 08 AVRIL 2016 MODIFIE PAR L’ARRETE PREFECTORAL 69-2019-10-17-003

DU 17 OCTOBRE 2019 PORTANT HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales,  notamment  ses  articles  L.2223-23  et  R.2223-23-5  et
suivants ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du code des communes et relative à la
législation dans le domaine funéraire ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du 08 avril  2016 portant  habilitation dans le  domaine funéraire – sous le  numéro
69.212 – de l’entreprise individuelle de Monsieur Pascal ROZIER ;

Vu l’arrêté préfectoral modificatif n° 69-2019-10-17-003 du 17 octobre 2019 suite au changement de siège
social ;

Vu la fin d’activité de l’entreprise individuelle de Monsieur Pascal ROZIER ;

Sur proposition de Madame la Directrice des affaires juridiques et de l’administration locale ;

A R R E T E

Article     1  er   : L’arrêté préfectoral du 08 avril 2016 modifié par l’arrêté préfectoral n° 69-2019-10-17-003 du
17 octobre 2019 portant  habilitation dans le domaine funéraire – sous le  numéro 69.212 – de l’entreprise
individuelle de Monsieur Pascal ROZIER, située 12 allée des Lauriers, 69230 Saint-Genis-Laval est abrogé.

Article 2     : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, d’un
recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou
sur le site www.telerecours.f  r.  

Article  3 :  La  Préfete,  Secrétaire  générale,  Préfète  déléguée  pour  l'égalité  des  chances  est  chargée  de
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressée et publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Rhône. Une copie de l’arrêté sera transmise au greffe du Tribunal de Commerce de Lyon.

Le Préfet,
Pour le préfet,
Le sous-préfet, 
Secrétaire général adjoint,
signé : Clément VIVÈS

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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Préfecture

Direction des Affaires juridiques et de
l’Administration Locale

Bureau des élections et des associations 

Lyon, le 16 novembre 2020
Affaire suivie par : Florence PATRICIO
Tél. :  04.72.61.61.29
Télécopie : 04.72.61.66.60
Courriel : pref-funeraire@rhone.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL N°69-2020-11-16-                         PORTANT ABROGATION
DE L’ARRETE N° 2014 181-0001 DU 30 JUIN 2014

PORTANT HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2223-23 et R.2223-23-5 et
suivants ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du code des communes et relative à
la législation dans le domaine funéraire ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  2014  181-0001  du  30  juin  2014  portant  habilitation  dans  le  domaine
funéraire –  sous  le  numéro  69.02-012  -   de  la  Sarl  « MARBRERIE  CATTO  SARL »  pour
l’établissement principal situé avenue du Cimetière, 69240 Thizy-les-Bourg ;

Vu la cession du fonds  en date du 1er septembre 2020 ;

Sur proposition de Madame la Directrice des affaires juridiques et de l’administration locale ;

A R R E T E

Article     1  er   : L’arrêté préfectoral n° 2014 181-0001 du 30 juin 2014 portant habilitation dans le domaine
funéraire – sous le numéro 69.02-012 - de la Sarl « MARBRERIE CATTO SARL » pour l’établissement
principal situé avenue du Cimetière, 69240 Thizy-les-Bourg, est abrogé.

Article 2     : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, d’un
recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex
03 ou sur le site www.telerecours.f  r.  

Article 3 : La Préfete, Secrétaire générale, Préfète déléguée pour l'égalité des chances est chargée de
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressée et publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture du Rhône. Une copie de l’arrêté sera transmise au greffe du Tribunal de Commerce de
Lyon.

Le Préfet,
Pour le préfet,
Le sous-préfet, 
Secrétaire général adjoint,
signé : Clément VIVÈS

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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Préfecture

Direction de la Sécurité et de
la Protection Civile

Service Interministériel de
Défense et de la Protection

Civile 
Arrêté préfectoral du 13 novembre 2020 n°

portant publication de la liste des candidats reçus à l’examen 
du brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique (BNSSA)

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu l’arrêté  du 23  janvier  1979 modifié  fixant  les  modalités  de  délivrance  du brevet  national  de
sécurité et de sauvetage aquatique ;

Vu l’arrêté du 22 septembre 2006, modifiant l’arrêté du 5 septembre 1979 modifié portant agrément
des associations en vue de la préparation au brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique ;

Vu  les  procès-verbaux  de  l’examen  du  BNSSA  -  sessions  des  17  juin  2020,  6  juillet  2020,  5
septembre  2020,  27  septembre  2020,  25  octobre  2020  et  30  octobre  2020  –  de l’Unité  de
développement des premiers secours du Rhône (UDPS69) ;

ARRÊTE

Article 1 : La  liste des candidats reçus à l’examen du brevet  national  de sécurité et de sauvetage
aquatique (BNSSA) de l’UDPS69 - sessions des 17 juin 2020, 6 juillet 2020, 5 septembre 2020, 27
septembre 2020, 25 octobre 2020 et 30 octobre 2020 - est publiée en annexe 1;

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs

Article 3:  Le présent  arrêté pourra faire l’objet  d’une contestation,  dans un délai de deux mois à
compter de sa date de publication :
- par l'exercice d'un recours gracieux auprès du Préfet du Rhône. Le silence gardé par l'administration
à l'issue d'un délai de deux mois, à compter de la réception de la demande, vaut décision implicite de
rejet.
- puis par l'exercice d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif, dans un délai de deux
mois  suivant  le  refus  de  recours  gracieux.  Le  Tribunal  peut  être  saisi  d'une  requête  via  le  site
www.telerecours.fr. 

Article 4 : Le préfet délégué pour la défense et la sécurité est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Lyon le 13 novembre 2020
  Pour le Préfet et par délégation,

Le directeur,

           Guillaume RAYMOND

Préfecture du Rhône – adresse postale : 69419 Lyon cedex 03 – adresse d’accueil : 18, rue de Bonnel 69003 Lyon – tél. : 04.72.61.61.61 -
www.rhone.gouv.fr
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ANNEXE 1 de l’arrêté du 13 novembre 2020 n°

Liste des candidats reçus à l’examen du brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique (BNSSA)

Nom Prénom date de naissance date de la session

ARABOLAZA Victor 06/08/2002 UDPS 17 juin 2020
AVENAL Emma 04/01/2003 UDPS 17 juin 2020
BALICCO Johan 21/03/1993 UDPS 17 juin 2020

BEN ACHOUR Houssem 22/02/1999 UDPS 17 juin 2020
BERGER Caroline 08/01/1996 UDPS 17 juin 2020
BETTAH Fayçal 16/09/1992 UDPS 17 juin 2020

BLACHERE Sophie 04/07/2001 UDPS 17 juin 2020
BOSSY Edwin 08/11/2000 UDPS 17 juin 2020

BROCHARD Mathis 03/06/2000 UDPS 17 juin 2020
BROSSARD Matéo 26/01/2003 UDPS 17 juin 2020

VOIRIN Michaël 22/02/1983 UDPS 17 juin 2020
CUSSONNET Victor 12/11/1999 UDPS 17 juin 2020

DEBUCHY Aurélien 02/06/2001 UDPS 17 juin 2020
DELPY Clément 13/08/1999 UDPS 17 juin 2020
DUMAS Marine 19/02/2001 UDPS 17 juin 2020

DUMONT Margot 29/05/2001 UDPS 17 juin 2020
DURET Hippolyte 22/02/1998 UDPS 17 juin 2020

EL HAKOUR Donia 26/06/2002 UDPS 17 juin 2020
ESCALA LESEUR Jade 29/04/2002 UDPS 17 juin 2020

FERON Yohann 19/06/1994 UDPS 17 juin 2020
FRANCOIS Lola 09/05/2003 UDPS 17 juin 2020

GALEA Pauline 07/09/2000 UDPS 17 juin 2020
KHADER Marwan 25/09/2000 UDPS 17 juin 2020

KLEIN Emma 20/10/2001 UDPS 17 juin 2020
LACROIX Clément 05/04/2002 UDPS 17 juin 2020
LANCHOU Eugénie 26/11/1999 UDPS 17 juin 2020
LAPALUS Christophe 07/03/1979 UDPS 17 juin 2020
LELOIRE Thomas 16/04/2000 UDPS 17 juin 2020

MALAURENT Simon 17/07/2001 UDPS 17 juin 2020
MARREL Adrien 20/06/2000 UDPS 17 juin 2020
MARTIN Lucas 26/03/2002 UDPS 17 juin 2020

MARTIN-GARIN Léo 19/08/2002 UDPS 17 juin 2020
MAUGIS Antoine 08/09/1997 UDPS 17 juin 2020
MAHOUT Éline 08/03/2002 UDPS 17 juin 2020

MEILLAND Marceau 24/08/2002 UDPS 17 juin 2020
MICHARD Romain 12/08/2002 UDPS 17 juin 2020
MOIROUX Victoria 19/05/2000 UDPS 17 juin 2020
MOREAU Alan 12/04/2001 UDPS 17 juin 2020

PILLE Mathis 10/10/2002 UDPS 17 juin 2020
POCACHARD Florian 30/05/2002 UDPS 17 juin 2020

RIVOLLET Adrien 29/03/2002 UDPS 17 juin 2020
ROLLAT Timothé 26/03/1999 UDPS 17 juin 2020

SAVARINO Jules 10/03/2002 UDPS 17 juin 2020

Organisme de 
formation
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Nom Prénom date de naissance date de la session

SCHAUBROECK Gwilherm 08/10/1998 UDPS 17 juin 2020
TALUSSOT Adam 16/11/2002 UDPS 17 juin 2020
VERDIER Cédric 30/04/2002 UDPS 17 juin 2020

WAWRZYNIAK Aurélien 11/11/1995 UDPS 17 juin 2020
CHANCEL Thomas 24/10/2000 UDPS 17 juin 2020

BENALI Hind 05/01/1999 UDPS 17 juin 2020
THORAL Clément 13/07/2002 UDPS 17 juin 2020
BARON Arthur 16/04/2002 UDPS 17 juin 2020

ANDRIEU Corentin 30/06/1999 UDPS 6 juillet 2020
ANCELY Rémi 16/02/2001 UDPS 6 juillet 2020

BEN YAROU Elyes 28/08/2000 UDPS 6 juillet 2020
CARLINO Hugo 23/04/2001 UDPS 6 juillet 2020

CHARRIER Baptiste 21/11/2000 UDPS 6 juillet 2020
COMTE Serguei 11/02/2000 UDPS 6 juillet 2020

FALOMIR Benjamin 25/05/1995 UDPS 6 juillet 2020
HEINRICH Kilian 06/01/2000 UDPS 6 juillet 2020

OLLA Raphaël 05/09/2000 UDPS 6 juillet 2020
RUIZ Mallaurie 27/05/1999 UDPS 6 juillet 2020

TUGLER Noé 05/12/2001 UDPS 6 juillet 2020
ZANIBELLATO Robin 22/06/2003 UDPS 6 juillet 2020

AICHOUR Dalia 18/10/2000 UDPS 5 septembre 2020
ALLIX Léo 30/09/2000 UDPS 5 septembre 2020

ARMANI Emilie 03/08/2000 UDPS 5 septembre 2020
BAILLIF Dario 20/02/2001 UDPS 5 septembre 2020

BARNOUX Kiliam 02/11/1999 UDPS 5 septembre 2020
BESSARD Maëlle 08/08/2000 UDPS 5 septembre 2020

BOUTE Mathilde 23/09/2000 UDPS 5 septembre 2020
CHALON Fabian 04/03/1999 UDPS 5 septembre 2020

CLASTRES Léa 29/01/2000 UDPS 5 septembre 2020
DOMENECH Maxence 04/03/2000 UDPS 5 septembre 2020

DUVIEU Valentin 10/06/1998 UDPS 5 septembre 2020
FAYOLLE Hugo 12/04/1998 UDPS 5 septembre 2020

GRAS Kilian 20/11/2000 UDPS 5 septembre 2020
LACHACHI Andréa 19/10/1999 UDPS 5 septembre 2020

LAMOUSSIERE Eliot 17/10/1998 UDPS 5 septembre 2020
LUISON Kilian 25/02/2000 UDPS 5 septembre 2020

MAKMANI Sina 22/03/2003 UDPS 5 septembre 2020
MARIN Clément 28/04/2000 UDPS 5 septembre 2020

QUETARD Marion 23/07/2000 UDPS 5 septembre 2020
RENOUD Marine 03/08/2000 UDPS 5 septembre 2020

SALVI Amandine 28/08/2001 UDPS 5 septembre 2020
SYLVAIN DUTILLOY Côme 10/01/2001 UDPS 5 septembre 2020

Organisme de 
formation
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Nom Prénom date de naissance date de la session

BOCQUET Manon 28/03/2001 UDPS 27 septembre 2020
ROLLES Aymeric 22/05/2001 UDPS 27 septembre 2020

YILDIRIM Onder 10/02/2003 UDPS 27 septembre 2020
GENOT Océane 11/08/1998 UDPS 27 septembre 2020

DUTERTRE Bruno 17/01/1967 UDPS 27 septembre 2020
FORICHER Edouard 28/05/2000 UDPS 27 septembre 2020

ROCAS Mehiti 16/03/2000 UDPS 27 septembre 2020
MAZZA Tom 26/04/2001 UDPS 27 septembre 2020

BOUGES Chanaelle 05/11/2002 UDPS 25 octobre 2020
MARTINS BARATA Floriane 19/04/1999 UDPS 25 octobre 2020

FAATAU Ariinui 08/01/1999 UDPS 25 octobre 2020
VOISINE Charles-Alexandre 24/10/1996 UDPS 25 octobre 2020
LELAY Kévin 14/11/1990 UDPS 25 octobre 2020

BRETTON Fabien 27/07/2001 UDPS 25 octobre 2020
URTH Bruno 21/04/1962 UDPS 25 octobre 2020
NASRI Shaynez 12/09/2000 UDPS 25 octobre 2020

ITHURBIDE Aurélien 04/06/1985 UDPS 30 octobre 2020
TAO Lucas 21/02/2002 UDPS 30 octobre 2020

RIVET Thomas 14/08/2000 UDPS 30 octobre 2020
GARAU Raphaël 24/08/2003 UDPS 30 octobre 2020

CLEMENCON Steve 21/09/1991 UDPS 30 octobre 2020
GARCIA Baptiste 01/05/1994 UDPS 30 octobre 2020

AVID Sybille 19/08/1998 UDPS 30 octobre 2020

Organisme de 
formation
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Direction Départementale des Territoires
du Rhône
Unité Défense et Sécurité Civile

Arrêté préfectoral n° 69-2020-MM-JJ-000

LE PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE SUD-EST,
LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE RHÔNE-ALPES,

PRÉFET DU DÉPARTEMENT DU RHÔNE,
Officier de la légion d’honneur,

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure et notamment les alinéas 1 à 2 de l’article L 741 ;

VU le code de la route ;

VU le code de la voirie routière et notamment l’article L 111-1 ;

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2122-21, L 2213-1, L 2215-1 et 

L 3221-4 ;

VU la  circulaire  NOR:DEVK1135001C du 28  décembre  2011  relative  à  la  gestion  de  la  circulation  routière :
préparation et gestion des situations de crise routière,

Considérant que le plan Orsec Schéma de Coordination et d’Intervention sur l’Agglomération Lyonnaise en période
hivernale (SCIAL), constitue un principe d’organisation pour la gestion d’une crise de circulation sur l’ensemble de
l’agglomération lyonnaise,

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Rhône,

ARRÊTÉ

Article 1 : 
Le plan  Orsec Schéma de Coordination et d’Intervention sur l’Agglomération Lyonnaise  en période hivernale
(SCIAL), annexé au présent arrêté, est approuvé.

Article   2:
L’arrêté préfectoral n° 69-2018-09-28-002 du 28 septembre 2018 est abrogé.

Article   3: 
Le préfet délégué pour la défense et la sécurité,
La préfète, secrétaire générale dela Préfecture du Rhône, préfète déléguée pour l’égalité des chances,
Le directeur de cabinet du préfet, 
Le sous-préfet de l’arrondissement de Lyon, 
Le sous-préfet chargé de mission pour le sud du département,
Le président de la métropole de Lyon,
Le président du SYTRAL,
Le directeur de la société délégataire des transports en commun de l’agglomération lyonnaise,
La directrice de la DIR Centre Est,
Le directeur de la Sécurité et de la Protection Civile,
La directrice régionale de Météo France,
Le directeur départemental des Territoires,
La cellule routière zonale,

      Le directeur général de la société d’Exploitation du Périphérique Nord de Lyon (SE BPNL),
      Le directeur zonal des CRS,

Le directeur départemental de la sécurité publique,
Le commandant du groupement de gendarmerie départementale,
Le directeur départemental et métropolitain des services d’incendie et de secours,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs .

Fait à Lyon, le 17 novembre 2020

             Le préfet délégué pour la défense et la sécurité
Signé
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69-2020-11-06-009

Décision CLAC SE du 6 novembre 2020  Vice présidente

suppléante  Mohamed MOHAMDI

une interdiction temporaire d'exercer de 3 ans pour toutes les activités mentionnées à l'article

L.611-1 du code de la sécurité intérieure est prononcée à l'encontre de Monsieur Mohamed

MOHAMDI, né le 4 avril 1957 à Zouarine en Tunisie
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Lyon, le 16 novembre 2020

Préfecture
Direction des Affaires juridiques et de

l’Administration Locale

Bureau des élections et des associations 

Affaire suivie par : Florence PATRICIO
Tél. :  04.72.61.61.29
Courriel : pref-funeraire@rhone.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL N°69-2020-11- 16-        
PORTANT HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2223-23 et R.2223-23-5 et
suivants ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du code des communes et relative à
la législation dans le domaine funéraire ;

Vu le dossier de demande d’habilitation réceptionné en préfecture le 17 septembre 2020, complété le
22 octobre 2020, transmis par Monsieur Axel AMMULLER, Président de la Sas « AM INVEST » elle-
même  Présidente  de  « AGENCE  LYON  7  FUNERAIRE »,  pour  l’établissement  secondaire  situé
87 Grande Rue de la Croix-Rousse, 69004 Lyon ;

Sur proposition de Madame la Directrice des affaires juridiques et de l’administration locale ;

A R R E T E

Article 1  er   : L’établissement secondaire de la Sas « AGENCE LYON 7 FUNERAIRE », situé 87 Grande
Rue  de  la  Croix-Rousse,  69004  Lyon,  dont  le  nom  commercial  et  l’enseigne  sont  «  POMPES
FUNEBRES DE FRANCE », et dont le Président est la Sas « AM INVEST » elle-même présidée par
Monsieur Axel AMMULLER, est habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire national, les activités
funéraires suivantes :

- Transport de corps avant et après mise en bière (en sous-traitance),
- Organisation des obsèques,
- Soins de conservation (en sous-traitance),
- Fourniture de housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des

urnes cinéraires,
- Fourniture de corbillards et de voitures de deuil (en sous-traitance),
- Fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux obsèques,  inhumations,

exhumations et crémation (en sous-traitance).

Article 2 : La durée de la présente habilitation, délivrée sous le n° 20.69.0642, est fixée à cinq ans.

Article 3: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Le Préfet,
Pour le préfet,
Le sous-préfet, 
Secrétaire général adjoint,
signé : Clément VIVÈS

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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Lyon, le 16 novembre 2020

Préfecture
Direction des Affaires juridiques et de

l’Administration Locale

Bureau des élections et des associations 

Affaire suivie par : Florence PATRICIO
Tél. :  04.72.61.61.29
Courriel : pref-funeraire@rhone.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL N°69-2020-11-16-          
PORTANT HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2223-23 et R.2223-23-5 et
suivants ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du code des communes et relative à
la législation dans le domaine funéraire ;

Vu le dossier de demande de renouvellement d’habilitation réceptionné en préfecture le 19 octobre 2020,
transmis par Monsieur Axel AMMULLER, Président de la Sas « AM INVEST » elle-même Présidente
de « AGENCE LYON SUD FUNERAIRE », pour l’établissement principal situé  67 rue Jules Guesde,
69230 Saint-Genis-Laval ;

Sur proposition de Madame la Directrice des affaires juridiques et de l’administration locale ;

A R R E T E

Article 1  er   : L’établissement principal de la Sas « AGENCE LYON SUD FUNERAIRE », situé  67 rue
Jules  Guesde,  69230  Saint-Genis-Laval,  dont  le  nom  commercial  et  l’enseigne  sont  « POMPES
FUNEBRES DE FRANCE », et dont le Président est la Sas « AM INVEST » elle-même présidée par
Monsieur Axel AMMULLER, est habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire national, les activités
funéraires suivantes :

- Transport de corps avant et après mise en bière (en sous-traitance),
- Organisation des obsèques,
- Soins de conservation (en sous-traitance),
- Fourniture de housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des

urnes cinéraires,
- Fourniture de corbillards et de voitures de deuil (en sous-traitance),
- Fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux obsèques,  inhumations,

exhumations et crémation (en sous-traitance).

Article 2 : La durée de la présente habilitation, délivrée sous le n° 20.69.0614, est fixée à cinq ans.

Article 3: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Le Préfet,
Pour le préfet,
Le sous-préfet, 
Secrétaire général adjoint,
signé : Clément VIVÈS

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2020-11-16-003 - Habilitation dans le domaine funéraire : Sas "AGENCE LYON SUD FUNERAIRE" n° 20.69.0614 105



69_Préf_Préfecture du Rhône

69-2020-11-16-005

Habilitation dans le domaine funéraire : Sas "PF EMILIE"

n° 21.69.0618

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2020-11-16-005 - Habilitation dans le domaine funéraire : Sas "PF EMILIE" n° 21.69.0618 106



Préfecture

Direction des Affaires juridiques et de
l’Administration Locale

Bureau des élections et des associations 

Affaire suivie par : Florence PATRICIO
Tél. :  04.72.61.61.00
Courriel : pref-funeraire@rhone.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL N°69-2020-11-16-          
PORTANT HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2223-23 et R.2223-23-5 et
suivants ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du code des communes et relative à
la législation dans le domaine funéraire ;

Vu le dossier de demande de renouvellement d’habilitation réceptionné en préfecture le 22 septembre
2020,  complété  le  21  octobre  2020,  déposé  par  Madame Emilie GIROUDON,  pour  l’établissement
principal de la Sas « PF EMILIE » situé 33 rue Victor Hugo, 69400 Villefranche-sur-Saône ;

Sur proposition de Madame la Directrice des affaires juridiques et de l’administration locale ;

A R R E T E

Article 1  er   : L’établissement principal de la Sas « PF EMILIE », dont le nom commercial et l’enseigne
sont « POMPES FUNEBRES DE FRANCE » situé 33 rue Victor Hugo, 69400 Villefranche-sur-Saône,
et  dont  la  Présidente  est  Madame Emilie GIROUDON, est  habilité  pour  exercer  sur  l’ensemble  du
territoire national, les activités funéraires suivantes :

- Transport de corps avant et après mise en bière en sous-traitance,
- Organisation des obsèques,
- Soins de conservation en sous-traitance,
- Fourniture de housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des

urnes cinéraires,
- Fourniture de corbillards et de voitures de deuil en sous-traitance,
- Fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux obsèques,  inhumations,

exhumations et crémations.

Article 2 : La durée de la présente habilitation, délivrée sous le n° 21.69.0618, est fixée à cinq ans.

Article 3: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Fait à Lyon, le 16 novembre 2020

Le Préfet,
Pour le préfet,
Le sous-préfet, 
Secrétaire général adjoint,
signé : Clément VIVÈS

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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Unité départementale du Rhône 
 
Service Cohésion Economique et Sociale Territoriale 

 
 

           
 
 
 

 
 

AGREMENT ENTREPRISE SOLIDAIRE D’UTILITE SOCIALE (ESUS) 
ARRÊTE PREFECTORAL N° DIRECCTE-UD69_CEST_2020_11_10_23 

 
 
Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire, 
 
Vu le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale », 
 
Vu l’arrêté ministériel du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de demande d’agrément « entreprise 
solidaire d’utilité sociale », 
 
Vu le décret n°2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l’organisation et aux missions des directions 
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ; 
 
Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS en qualité de préfet de la 
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône (hors 
classe) ; 
 
Vu l’arrêté du 4 septembre 2018 portant organisation de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu le décret 2013-1172 du 18 décembre 2013 prévoyant le maintien des délégations de signature, pendant 
l'intérim du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi, 
et sauf décision contraire du ou des fonctionnaires assurant l'intérim, jusqu'à la nomination d'un nouveau 
directeur régional ; 
 
Vu la demande complète reçu le 9 novembre 2020, présentée par Monsieur Sébastien TCHERNIAVSKY, 
Directeur Général de la SCIC SA LES 3 COLONNES du maintien au domicile située 1 Chemin Jean Marie 
Vianney 69130 ECULLY ; 
 
 
                      

DECIDE 
 
 
La SCIC SA dénommée LES 3 COLONNES du maintien au domicile domiciliée 1 Chemin Jean Marie 
Vianney 69130 ECULLY ; 
 
SIRET    : 797 676 749 00014 
 
CODE APE : 8810A 
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Affaire suivie par : Florence Meyer 
Tél. : 04 72 65 57 35 
Mèl. : florence.meyer@direccte.gouv.fr 
 
DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 
Unité départementale du Rhône 
8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex  
www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr 

   2/2 

 

 
 
 
 
est agréée en qualité d’entreprise solidaire d’utilité sociale au sens de l’article L.3332-17-1 du code du travail. 
 
Cet agrément est accordé pour une durée de 5 ans à compter de sa date de notification. 
 
Le présent arrêté sera publié au journal officiel de la République française. 
 
 
 
                                                                         Fait à Villeurbanne, le 10/11/2020 
 
 

Pour le Préfet par délégation du DIRECCTE 
P/ Le Directeur de l’UD du Rhône 
Le Directeur Entreprises, Emploi, Economie 
 
 
 
Laurent BADIOU 
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Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi 
Unité départementale du Rhône 

8-10 rue du Nord - 69625 Villeurbanne Cedex 
Standard : 04.72.65.58.50 

www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr 

 

 

Direction régionale des entreprises 

de la concurrence de la consommation du 

travail et de l’emploi 

 

Unité départementale du Rhône 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Service Cohésion Economique et Sociale 

Territoriale 

  

 

Dossier suivie par : Florence MEYER 

Courriel :florence.meyer@direccte.gouv.fr 

 
Téléphone : 04.72.65.57.35 

 

ARRETE PREFECTORALN°DIRECCTE-UT69_CEST_2020_10_29_49 
                                     Reconnaissant la qualité de Société Coopérative et Participative 
 
 
 
Le Préfet de la Région Auvergne Rhône-Alpes, Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud-Est, 
Préfet du Rhône ; 
 
Vu la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération ; 
 
Vu la loi n° 78-763 du 19 juillet 1978 portant statut des Sociétés Coopératives Ouvrières de Production, et 
notamment son article 54 ; 
 
Vu la loi n° 92-643 du 13 juillet 1992 relative à la modernisation des entreprises coopératives ; 
 
Vu le code des marchés publics, et notamment les articles 53 et 91 ; 
 
Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives 
individuelles ; 
 
Vu le décret n° 93-455 du 23 mars 1993 relatif à la sortie du statut coopératif ; 
 
Vu le décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 relatif à la reconnaissance de la qualité de Société 
Coopérative Ouvrière de Production ; 
 
Vu l’arrêté du 4 septembre 2018 portant organisation de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral DIRECCTE AUVERGNE-RHÔNE-ALPES N°DIRECCTE/SG/2019/23 du 3 avril 2020 
portant subdélégation de Monsieur Patrick MADDALONE, Directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Auvergne-Rhône-Alpes à Monsieur 
Dominique VANDROZ, responsable de l’Unité départementale du Rhône ; 
 
Vu l’avis favorable de la Confédération Générale des Sociétés Coopératives et participatives reçu le 21 
septembre 2020 ; 
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ARRETE 

 
 
 
Article 1 :  
La SAS OPTIM RESSOURCES (N° Siret 334 383 858 00076) dont le siège social est situé 24A rue Jean 
Baldassini 69007 LYON est habilitée à prendre l’appellation de Société Coopérative et Participative ou de 
Société Coopérative de Travailleurs ou à utiliser cette appellation ou les initiales « S.C.O.P. » ou « 
S.C.O.T. », ainsi qu’à prétendre au bénéfice des dispositions prévues par les textes législatifs ou 
réglementaires relatifs aux SCOP. 
 
 
Article 2 :  
Cette même société pourra prétendre au bénéfice des avantages prévus aux articles 53 et 91 du code des 
marchés publics. 
 
 
Article 3 : 
L’habilitation, accordée en vertu du présent arrêté, à la société visée à l’article 1, est valable, sous réserve 
des dispositions des articles 2 et 4 du décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 relatif à la reconnaissance 
de la qualité de Société Coopérative Ouvrière de Production, à compter de la date d’inscription en tant que 
Société Coopérative Ouvrière de Production au registre du commerce, et jusqu’à radiation prononcée dans 
les conditions prévues par les articles 6 et 7 du même texte. 
 
 
 
                                                                         

 

      Fait à Villeurbanne, le 29/10/2020 

 

Pour le Préfet par délégation du DIRECCTE 

Le Directeur de l’UD du Rhône 

 

 

 

Dominique VANDROZ 
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Direction régionale des entreprises 

de la concurrence de la consommation du 

travail et de l’emploi 

 

Unité départementale du Rhône 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Service Cohésion Economique et Sociale 

Territoriale 

  

 

Dossier suivie par : Florence MEYER 

Courriel :florence.meyer@direccte.gouv.fr 

 
Téléphone : 04.72.65.57.35 

 

ARRETE PREFECTORALN°DIRECCTE-UT69_CEST_2020_10_29_50 
                                     Reconnaissant la qualité de Société Coopérative et Participative 
 
 
 
Le Préfet de la Région Auvergne Rhône-Alpes, Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud-Est, 
Préfet du Rhône ; 
 
Vu la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération ; 
 
Vu la loi n° 78-763 du 19 juillet 1978 portant statut des Sociétés Coopératives Ouvrières de Production, et 
notamment son article 54 ; 
 
Vu la loi n° 92-643 du 13 juillet 1992 relative à la modernisation des entreprises coopératives ; 
 
Vu le code des marchés publics, et notamment les articles 53 et 91 ; 
 
Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives 
individuelles ; 
 
Vu le décret n° 93-455 du 23 mars 1993 relatif à la sortie du statut coopératif ; 
 
Vu le décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 relatif à la reconnaissance de la qualité de Société 
Coopérative Ouvrière de Production ; 
 
Vu l’arrêté du 4 septembre 2018 portant organisation de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral DIRECCTE AUVERGNE-RHÔNE-ALPES N°DIRECCTE/SG/2019/23 du 3 avril 2020 
portant subdélégation de Monsieur Patrick MADDALONE, Directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Auvergne-Rhône-Alpes à Monsieur 
Dominique VANDROZ, responsable de l’Unité départementale du Rhône ; 
 
Vu l’avis favorable de la Confédération Générale des Sociétés Coopératives et participatives reçu le 15 
octobre 2020 ; 
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Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi 
Unité départementale du Rhône 

8-10 rue du Nord - 69625 Villeurbanne Cedex 
Standard : 04.72.65.58.50 

www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr  

 

 

       
 
 
 

 
ARRETE 

 
 
 
Article 1 :  
La SARL ARFEGE (N° Siret 378 324 47900047) dont le siège social est situé 26 rue Francis de 
Pressensé 69100 VILLEURBANNE est habilitée à prendre l’appellation de Société Coopérative et 
Participative ou de Société Coopérative de Travailleurs ou à utiliser cette appellation ou les initiales « 
S.C.O.P. » ou « S.C.O.T. », ainsi qu’à prétendre au bénéfice des dispositions prévues par les textes 
législatifs ou réglementaires relatifs aux SCOP. 
 
 
Article 2 :  
Cette même société pourra prétendre au bénéfice des avantages prévus aux articles 53 et 91 du code des 
marchés publics. 
 
 
Article 3 : 
L’habilitation, accordée en vertu du présent arrêté, à la société visée à l’article 1, est valable, sous réserve 
des dispositions des articles 2 et 4 du décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 relatif à la reconnaissance 
de la qualité de Société Coopérative Ouvrière de Production, à compter de la date d’inscription en tant que 
Société Coopérative Ouvrière de Production au registre du commerce, et jusqu’à radiation prononcée dans 
les conditions prévues par les articles 6 et 7 du même texte. 
 
 
 
                                                                         

 

      Fait à Villeurbanne, le 29/10/2020 

 

Pour le Préfet par délégation du DIRECCTE 

Le Directeur de l’UD du Rhône 

 

 

 

Dominique VANDROZ 
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Arrêté n° 2020-10-0300 portant autorisation d'effectuer dans d’autres lieux que ceux autorisés

en droit commun, les prélèvements d’un échantillon biologique pour l'examen de détection du

SARS-CoV-2 en faveur de la SELAS EUROFINS SMB 
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 LE PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE 
ET DE SECURITE SUD-EST 
PREFET DE LA REGION 
AUVERGNE-RHONE-ALPES 
PREFET DU RHONE 
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L'ORDRE 
NATIONAL DU MERITE 
 

 
Arrêté n° 2020-10-0300 portant autorisation d'effec tuer dans d’autres lieux que ceux autorisés 
en droit commun, les prélèvements d’un échantillon biologique pour l'examen de détection du 

SARS-CoV-2 
 

 

Vu le code de la santé publique ; 

Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l’état d’urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour 
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire 

Vu l’arrêté du 13 août 2014 fixant les catégories de professionnels de santé autorisés à réaliser des 
prélèvements d'échantillons biologiques aux fins d'un examen de biologie médicale et la phase 
analytique de l'examen de biologie médicale en dehors d'un laboratoire de biologie médicale ainsi que 
les lieux de réalisation de ces phases ; 

Vu l'arrêté prescrivant les mesures d'organisation et de fonctionnement du système de santé 
nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire; 

Vu l’arrêté du 16 octobre 2020 modifiant l'arrêté du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales 
nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence 
sanitaire et dans ceux où il a été prorogé 

CONSIDERANT que l'Organisation mondiale de la santé (OMS) a déclaré, le 30 janvier 2020, que 
l'émergence d'un nouveau coronavirus (COVID-19) constitue une urgence de santé publique de 
portée internationale ; que le 28 février 2020, elle a annoncé avoir porté le niveau de menace liée au 
nouveau coronavirus à "très élevé", son degré le plus haut ; que les 11 et 12 mars 2020 elle qualifiait 
le COVID-19 de pandémie ; 

CONSIDERANT le caractère pathogène et contagieux du virus COVID-19 et sa propagation rapide, 
ainsi que l'absence de traitement préventif disponible à ce jour contre l'infection par le virus COVID-19 
et la nécessité d'éviter la propagation de la maladie ; 

CONSIDERANT les dispositions de l’article L. 3131-13 du code de la santé publique qui prévoient 
notamment que la prorogation de l’état d’urgence sanitaire au-delà d’un mois ne peut être autorisée 
que par la loi après avis du comité scientifique prévu à l’article L. 3131-19 du même code ; 

CONSIDERANT que le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l’état d’urgence sanitaire a 
déclaré l'état d'urgence sanitaire pour 1 mois à compter du 17 octobre 2020 ; 

CONSIDERANT le plan gouvernemental de déconfinement selon lequel afin d'isoler les porteurs du 
Covid-19 et d'endiguer l'épidémie, des tests massifs seront réalisés sur les personnes présentant les 
symptômes du coronavirus mais aussi sur tous ceux qui ont été en contact avec des personnes 
déclarées positives ; 

CONSIDERANT l’article 22 de l’arrêté prescrivant les mesures d'organisation et de fonctionnement du 
système de santé nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état 
d'urgence sanitaire susvisé qui dispose : 

« I. - Le représentant de l'Etat dans le département est habilité à autoriser que le prélèvement 
d'un échantillon biologique pour l'examen de biologie médicale de détection du SARS-CoV-2 
soit réalisé dans tout lieu présentant des garanties suffisantes de qualité et de sécurité 
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sanitaire autre que ceux mentionnés à l'article 2 de l'arrêté du 13 août 2014 susvisé. Ces 
prélèvements sont assurés dans le respect des dispositions du code de la santé publique et 
des conditions de prélèvement figurant en annexe du présent article. 

II. - Par dérogation à l'article L. 6211-16 du code de la santé publique, le représentant de l'Etat 
dans le département est habilité, dans le respect des autres dispositions de ce code, à 
autoriser que le prélèvement d'un échantillon biologique de détection du SARS-Cov-2 soit 
effectué à l'extérieur de la zone d'implantation du laboratoire de biologie médicale qui réalise 
la phase analytique de l'examen.» 

CONSIDERANT le projet présenté par la SELAS EUROFINS CMB, en lien avec la clinique de 
l’infirmerie protestante, le 03/11/2020 à l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes afin d’être autorisé à effectuer 
des prélèvements de l'examen de détection du SARS-CoV-2 dans d'autres lieux que ceux autorisés 
en droit commun ; 

CONSIDERANT qu’au vu des éléments présentés les conditions requises par l’article 22 de l’arrêté 
prescrivant les mesures d'organisation et de fonctionnement du système de santé nécessaires pour 
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire et son annexe sont 
réunies ; 

ARRETE 

 
Article 1 - Il est autorisé la réalisation de prélèvements d’échantillons biologiques pour l’examen de 
détection du SARS-CoV-2 par le laboratoire de biologie médicale EUROFINS CMB (siège social : 158 
rue Léon Blum 69 100 Villeurbanne) dans le lieu dédié suivant : 
 

- 1 Chemin du Penthod – 69 300 CALUIRE ET CUIRE  

jusqu'à la date du 17 novembre 2020 inclus. 

 
Article 2 - Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le Tribunal Administratif dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification. En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, 
les particuliers et les personnes morales de droit privé non représentés par un avocat peuvent 
communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de l’application informatique « Télérecours 
citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
 
Article 3 -  Le Secrétariat général de la Préfecture et le Directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 09 novembre 2020 
La Préfète 
Secrétaire générale 
Préfète déléguée pour l’égalité des 
chances 
Cécile DINDAR 
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AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, 
modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur 
effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces 
droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 
 
 
 
 
 

   
 

Arrêté n° 2020-10-0305 
  

Portant modification d'agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6 ; 

VU l’arrêté ministériel du 10 février 2009 modifié fixant les conditions exigées pour les véhicules et les 

installations matérielles affectés aux transports sanitaires terrestres ; 

VU l'arrêté n° 2019-10-0084 du 16 mai 2019 délivré à la société ALERTE AMBULANCES ; 

 
Considérant le contrat de location de logement meublé établi le 28 mars 2020 entre Monsieur David 

BERGERON domicilié 5 rue de l’Eglise à 69480 MORANCE, bailleur, et la société ALERTE AMBULANCES, 

preneur, relatif au bien sis 11 bis chemin des Rivières à 69370 SAINT DIDIER AU MONT D’OR, 

 

-ARRÊTE- 
 

ARTICLE 1 : un agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres sur prescription médicale et 

dans le cadre de l’aide médicale urgente, est délivré à :  

 
ALERTE AMBULANCES - Madame Achgène GBALE 

11 bis chemin des Rivières - 69370 SAINT DIDIER AU MONT D’OR 
 

N° d’agrément : 69-366 

ARTICLE 2 : l’agrément est délivré pour l’implantation à l’adresse ci-dessus mentionnée.  

ARTICLE 3 : le présent arrêté annule et remplace l'arrêté n° 2019-10-0084 du 16 mai 2019 délivré à la 

société ALERTE AMBULANCES. 

 

ARTICLE 4 : les véhicules de transports sanitaires associés à cette implantation font l’objet d’une décision 

d’autorisation de mise en service conformément aux dispositions de l’article L.6312-4 du code de santé 

publique. 

 
ARTICLE 5 : la personne titulaire de l'agrément devra porter sans délai à la connaissance de l’agence 

régionale de santé,  

 
 

…/... 
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- toutes modifications au regard des normes prévues, toute mise hors service, cession ou modification 

des véhicules indiqués, 

- toute embauche de nouveau personnel, 

- toute cessation de fonctions d’un ou plusieurs membres de leur personnel, 

- toute obtention par le personnel de diplôme relatif à la profession,  

L’inobservation de tout ou partie de ces dispositions est susceptible d’entrainer une suspension ou un 

retrait d’agrément. 

 
ARTICLE 6 : le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le titulaire et de sa publication 

au recueil des actes administratifs pour les tiers. 

 
ARTICLE 7 : Monsieur le Directeur de la délégation départementale du Rhône et de la Métropole de Lyon 

est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs. 

 

 

LYON, le 19 novembre 2020 

Pour le directeur général et par délégation 

La responsable du pôle offre de soins 

Cécile BEHAGHEL 
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

Direction régionale des finances publiques 
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône

Service Départemental de l'Enregistrement

DÉLÉGATION DE SIGNATURE EN MATIÈRE DE CONTENTIEUX
ET DE GRACIEUX FISCAL / PATRIMONIAL

DU RESPONSABLE DU SERVICE DÉPARTEMENTAL DE L’ENREGISTREMENT (SDE) DE LYON

DRFiP69_SDELYON_2020_11_19_174

Le comptable, responsable du SDE de LYON,

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 257 A, L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret  n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances

publiques ; 

Vu  le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable  publique,  et

notamment son article 16 ;

Vu l’arrêté du 21 juillet  2017 portant réorganisation de postes comptables des services déconcentrés de la

direction générale des finances publiques, et notamment son article 1er ; 

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée en son absence à  M. GONTHIER Dominique, inspecteur divisionnaire de

classe normale, adjoint, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d’admission partielle ou de rejet,

de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de

60 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l’exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses sans limitation

de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, l’ensemble des actes relatifs à l’enregistrement et

plus généralement tous actes d’administration et de gestion du service.

Direction régionale des finances publiques Auvergne - Rhône-Alpes et département du Rhône – 3 rue de la Charité – 69268 Lyon Cédex 02 - Tél. : 04.72.40.83.01
drfip69@dgfip.finances.gouv.fr

84_DRFIP_Direction régionale des finances publiques d'Auvergne-Rhône-Alpes - 69-2020-11-02-012 - DRFIP69_SDELYON_2020_11_19_174 160



Article 2

Délégation de signature est donnée en son absence et en l’absence de M. GONTHIER Dominique, inspecteur

divisionnaire de classe normale, à Mme FENEROL Sabrina, inspectrice ; à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d’admission partielle ou de rejet,

de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 15 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de

15 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l’exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses sans limitation

de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, l’ensemble des actes relatifs à l’enregistrement et

plus généralement tous actes d’administration et de gestion du service.

Article 3

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions

d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de

gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite de 10 000 €, aux agents des

finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

Nom et prénom des agents Grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

ALTOBELLI Françoise
BERNET Noëlle
CHASSAGNETTE Annie
DEVAUX Josiane
DUBOIS Florence
DUPONCHELLE Viviane
GUINCHARD Claude
LABROSSE Gilles
LAFOREST Colette
LORIA Patricia
MONTOYA Gaëlle
PONTUS Jocelyne
ROGAI Djeema
SENE Nathalie
SECONDI Fabienne
TARDIOU Jeanne
TRAORE Ketevan

contrôleur 10 000 € 10 000 €

Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Rhône.

À Lyon, le 02 novembre 2020

Le comptable,
responsable du SDE de Lyon,

Marc COCCHIO
Administrateur des Finances Publiques

Direction régionale des finances publiques Auvergne - Rhône-Alpes et département du Rhône – 3 rue de la Charité – 69268 Lyon Cédex 02 - Tél. : 04.72.40.83.01
drfip69@dgfip.finances.gouv.fr
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